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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à seize heures. 


RERL 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 18 juin 
a été afic hé et distribué, 

U n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


tt 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Ilutin-Desgrées s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et “demande un cougé, 

Le bureau est d'avis d'accorder le congé dans les conditions 
réglementaires habituelles. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Lè congé est accordé 
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CIMMUNICATIONS 


M. le président. J'ai recu, de M. le président du conseil des 


ministres chargé de la gestion des affaires courantes, la lettre 
suivValibe : 


« Paris, le 22 juin 1953. 
« Monsieur le président, 
« Le Gouvernement à l'intention de soumettre au Parlement 
uu projet de loi portant approbation d'une convention eanclue 


eulre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque 
de France, 


« J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir réunir à cet 
effet l'Assemblée nationale le mardi 23 juin, à 16 heures, pour 
délibérer sur ce texte. 


« Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 
de mes sentiments de haute considération. 


« Signé : René MAYER. » 
Dès réception de cette communication et comme suite à la 
décision du 15 juin, j'ai convoqué l'Assembiée, 
D'autre part, j'ai recu de M. le président du conseil chargé de 
n des affaires courantes, la lettre suivante : 
« Paris, le 23 juin 1953. 
« Monsieur le président, 


« Le Gouvernement demande à l'Assemblée de bien vouloir 
examiner les deux propositions de loi suivantes dont le vote 
doit intervenir avant le 30 juia 1953: 


« 1” Proposition de lai de M. Minjoz tendant à proroger el à 


modifier la loi n° 51-1472 du 1®* décembre 1951 tendant à per- 
meltre, à titre provisoire, de sursecoir aux expulsieus de cer- 
lains occupants de bonne foi; 

« 2° Proposition de loi de M. Silvandre tendant à proroger la 
lou n° 48-1977 du 31 décembre 1918 maintenant dans les lieux 
les lo nes où occupants de locaux d'habitation onu à usage 
of mnel dans les départements de la Guadelsupe, de la 
Kart nique, de la Réunion et de la Guyane française et fixant 


le prix des luye rs appli ables. 


« L'examen de ces textes pourrait avoir lieu au cours de la 
séance que l'Assemblée Biendra le mardi 23 juin 1953, à 16 heu- 


res, apres le vole du projet de loi portant approbation d’une 
convention conclue entre le ministre des finances et le gou- 
verneur de la Banque de France. 


« Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 


de mes sentiments de haute considération. 


« Signé: RENÉ MAYER, » 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Legaret, avec demande de dis- 
eussion d'urgence, une proposition de loi tendant à abroger la 
loi du 5 seplembre 1947 relative au régime éiectoral des élec- 
tions municipales de Paris et des élections au conseil général 
de la Seine et à rétablir le régime électoral fixé par la loi muni- 
cipale du 3 avril 1884, 

La propositi.a sera imprimée sous le n° 6341, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions, (Ass®ntiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


EN 
PROPOSITIONS 9E LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée d'examiner cet après-midi : 

Le projet de loi relatif à une convention avec la Banque de 
France ; À 

La proposition de loi relative aux expulsions de locataires, 
étant entendu que la discussion sera luuitée à la prorogation 
des délais; 








La proposition de loi relative au maintien dans jes lieux des 
locataires dans les départements d'outre-mer. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des présidents sont :l p- 
tées. 


—— 
CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 4 
rojet de loi tendant à approuver une convention conclue entre 
e ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France. 

La parole est à M. Dorey, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Henri Dorey, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 17 juin, 
votre commission des finances et l'Assemblée nationale ot 
donné leur accord à la convention passée entre le Gouve: 
ment et la Banque de France prorogeant jusqu'au 1% juillet 
le délai de remboursement de l'avance de 50 milliards, objet 
de la convention du 24 mars dernier. 

Aujourd’hui, le Gouvernement nous demande de donner 
notre accord à une nouvelle convention tendant, d'une part, à 
proroger jusqu’au {0 juillet prochain, au plus tard, le délai 
de remboursemeut précédemment prévu pour le 14% juillet et 
prévoyant, d'autre part, une nouvelle avance de 50 milliards 
de franc<, également remboursable le 10 juillet 1955. 

Cette nouvelle convention présente une innovation par rap 
port à la convention précédente. Au lieu de faire des opera- 
tions d’achat de bons du Trésor, la Banque de Fran-e où 
un compte spécial dans ses écritures où seront inscrits 
maintenant, les 50 :nilliards de francs d’avances supplémie 
taires et, à partir du 1% juillet, :es 80 milliards de f'anes ] 
cédemment accordés. | 

M. le ministre des finances à indiqué il y a quelque: 
tants, devant notre commission, que cette nouvelle a 
était nécessaire pour assurer Jes échéances de fin juin. 

Aussi, votre commission des finances, tout en regrettant 
avances répélées, vous demande de donner votre. accord au 
projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finanves, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances, Mi: 
dunies, messieurs, ainsi que vient de l'expliquer M. le rappor- 
teur äe la commission des finances, la convention qui vous e:t 
soumise comprend deux éléments: tout d'abord, la reconduc- 
Uon au fu juillet de l'échéance des 80 milliards de francs, 
objet de Ja convention du 24 mars, qui a été déjà demandée 
plusieurs fois; ensuite, la mise à la disposition du Trésor de 
90 nouveaux milliards de francs, jusqu'à la même date, pour 
faire face aux dépenses de la fin du mois de juin. 

J'avais déjà prévu cette deuxième éventualité et je l'avais 
annoncée dans mes dernières déclarations à la commission des 
finances de l’Assemblée. 

IL eût été possible d'éviter cet appel supplémentaire à la 
Banque de France dans l'immédiat si la chute ju Gouvernement 
ne s'était produite, en mai, sur les projets financiers. 

Les conséquences de la crise rLous ont brusquement privés 
d'une somme certainement supérieure à 100 milliards. Seule 
une partie de ces milliards évanouis pourra être récupérée par 
la suite. 

Je rappelle ces éléments, car, depuis plusieurs jours, j'ai 
lu beaucoup d'erreurs à ce sujet. 

Je rappelle, en particulier, que cela n’a aucun rapport avec 
les 112 milliards d'économies déjà réalisées écrets à 
raison de 36 milliards en début d'année et de 76 milliards de 
francs en mai dernier et dont les effets subsistent malgré 
l'absence de gouvernement, 


Tout ce que je puis per c’est que la date du report des 
échéances fixée au 10 juillet laisse peu de temps à cette Assem- 
blée et à un futur gouvernement pour élaborer un programme 
de redressement financier destiné à remplacer celui que nous 
avions déposé. 

Seuls ces textes et ces décisions permettront de stabiliser à 
long terme des avances de la Banque de France que nous nous 
sommes engagés à ne reporter que pour de courts délais dans 
la regrettable situation actuelle. 


M. le président. Dans Ja discussion générale, la parole est 
à M. Tourtaud. 
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RER EE * 

M. Auguste Tourtaud, Mesdames, messieurs, chaque semaine, 
l'Assemblée est désormais convoquée pour discuter un projet 
de loi tendaut à des avances supplémentaires de Li Barque 
de France à l'Etat, 

Cette fois encore, on vient nous dire: les caisses sont vides, 
le Trésor ne peut faire face aux échéances de fin de mois. 

appelons une fois encore les étapes parcourues depuis le 
début de l’année 1952 dans le déve:oppement de l'inflation. 

Le 29 février 1952, il s'agissait de relever de 25 milliards de 
francs le plafond des avances de la Banque de France à l'Etat. 
Je 22 janvier 1953, il s'agissait de porter ce plafond de 175 mil- 
liards à 200 milliards et de consentir une avance supp'émentaire 
de 23 milliards de francs, soit au total, à ce titre, 50 milliards 
d'inflation. 

Le 2% mars 1953, c'était une avance de S0 milliards qui était 
consentie jusqu'au 31 mai. Le 28 mai, la prorogation: de cette 
avance supplémentaire était demandée jusqu'au 16 juin. Le 
j& juin, cette prorogation était accordée jusqu'au {® juibet 
et une semaine plus tard, aujourd'hui mème, on demande «un 
lariement de proroger l'avance de 80 milliards de francs, qui 
devient done permanente et de consentir une avanre suppilé- 
mentaire de 50 milliards de francs. 

Ainsi, en six mois, de janvier à juin 1953, le plafond des 
avances de la Banque de France passe de 2X) milliards à 
230 milliards de francs. On ne saurait invoquer les seuls effets 
de ja crise ministérielle actuelle qui entre dans la sixiéme 
semaine pour juslilier une telle situation. Répétons que la durte 
de cette crise elie-mème, au cours de laquelle les difficultés 
de trésorerie se font de plus en plus pressantes, souligne, s'il 
en élait besoin, les conséquences désastreuses sur le plan éco- 
nomique et financier de la politique pour<uivie dans notre pays 
depuis plusieurs années. 

Les candidats à l'investiture ont, dans leurs déclarations, 
décrit avec plus ou moins de précision les symptômes du mal 
profond dont souffre Je pays: marasime économique, régres- 
sion de la production, chômage, inflation, déficit budgétaire et 
déficit du commerce extérieur. 

Mais ils s’en sont tenus à ces constatations et se sont gardés 
de présenter les solutions valables, car il leur aurait fallu met- 
ire en cause la politique qu'ils n'ont cessé de préconiser et 
d'appliquer depuis 1947; il leur aurait fallu aussi dénoncer, 
outre l'énormité des dépenses militaires, l'élévation considé- 
rable des profits capitalistes et l'amenuisement constant du 
pouvoir d'achat des travailleurs. 

Les travailleurs n'ont pas manqué de relever le caractère 
démagogique des déclarations de principe des présidents du 
conseil désignés, étant donné que les moyens d'atteindre les 
objectifs énoncés n'ont été prévus par aucun d’entre eux. Ft 
ce n'est pas l'appel fait récemment par le président de la 
République au vichyssois Pinay pour dénouer Ja crise minis- 
térielle qui peut atténuer — tout au contraire — l'inquiétude 
qui grandit dans le pays. 

Pinay, qui a régné de mars à décembre 1932, s’est révélé non 
seulement l'homme de la revanche du pétainisme, non seule- 
went l’homme du complot contre les patriotes et contre les 
libertés, l'homme de la guerre, mais aussi l'homme de la 
misère appuyé ouvertement et sans réserve par le patronat 
français et son président M. Villers. 


M. Auguste: Joubert, Vous vous entrainez pour dermain! 


M. Auguste Tourtaud. Pinay avait promis de lutter pour obte- 
nir une baisse des prix; il avait promis, selon son propre slo- 
gan: « Pas d'impôts nouveaux, défense du franc ». Or, la baisse 
des prix s’est traduite par des difficultés chaque jour crois- 
santes rencontrées par le monde du travail en raison de la 
diminution de son pouvoir d'achat. En fait de baiese, c'est la 
production qui a régressé de 5 p. 100. 


Le bluff à la baisse a servi évidemment à bloquer les salaires, 
traitements, pensions et retraites et le slogan « qus d'impôts 
nouveaux » s’est traduit par une augmentation généralisée des 


forfaits des petits commercants, par l'augmentation des 
charges des communes et, en conséquence, par l'accroisse- 
ment des taxes locales. 


La défense du franc, ce fut en fait le déficit accru — 800 
milliards de francs à la fin de l’année 1952 — le développe- 
ment de l'inflation — 1.870 milliards de francs en mars 1992, 
2.036 milliards de francs au 6 décembre 1932, date de la dé- 
mission de Pinay. 


A son départ, Pinay a laissé les caisses vides. 11 a fallu 
recourir pour janvier 1953 à une avance supplémentaire de 
la Banque de France de 50 milliards de francs. Son bilan de 
faillite a été dressé depuis et nous en subissons aujourd'hui 
encore toutes les conséquences. 





SEANCE DU © x 3119 

M. Raymond Boisdé. Si vous he traitez pas de l'avance de la 
Banque de France, vous êtes en avance sur le débat d'investie 
ture. 


= _@ 


M. Auguste Tourtaud. 1! faut souligner encore que les protits 
capitalistes n'ont cesse d'augmenter, Pour 400 sociélés ahionYe 
mes métropolitaines, les bénéfices nets publiés sont 
de 50,331 millions de francs à 60.209 milhons de 
une augmentation moyenne de 20 p. 100 de 1991 à 1452. 

I faut remarquer, par ailleurs, que les bénélices nets ont 
articuliérement augmenté dans les branches les plus liées à 
Fées de guerre: 30,7 p. 100 pour la métallurgie, 29,2 p. 100 
pour le pétrole, 49,1 p. 100 pour la mécanique, Et c'est 
l'homme du blocage des salaires et de Ta baisse du pouvoir 
d'achat des travailleurs, Fhomme de Féchelle mobile des 
profits capitalistes Pinay que ke président socialiste de Ja 
République vient d'appeler pour la formation d'un nouveau 
gouvernement, (Erclamations el rires à qauche 


L ses 
francs, soit 


M. Marcel Anthonioz. Vous vous êtes trompé de jour ! 


M. Auguste Tourtaué. Mai<, mesdames, messieurs, à la 
mière expérience que les dirigeants socialistes ont voutu 
laisser faire ». selon leur propre expression, M. Vincent Auriol 
voudrait en ajouter une seconde, dont les travailleurs et tout 
le pays supporteraient encore les conséquences désastreuses, 

IL est vrai que, comme l'a cons'até la conférence des an- 
anciens présidents du conseil, relatée par le journal le Monde 
de samedi soir. « Îles principes généraux 4 dan< Ja 
motion socialiste ont, dans l'ensemble, obtenu Fadhésion de 
tous les présidents », ee qui donne à la prétendue opposition du 
groupe socialiste tout Son caractère démagogique, (Erclamations 


et interruptions “ gauche. \Wpplaudissements à l'ertrême 
qauche. 


pre- 


ELLE LN LS 


A gauche. Nous Sommes vraiment en plein dans Île 


débat ! 
M. le président. Je vous en prie, mes chers colègne 
rompez pas 


M. Edouard Depreux. Ces messieurs, monsieur le 
parlent de choses qu'ils connaissent bien. 


Be h'intere 
pi Ô ident, 


M. Auguste Tourtaud. 1e: dirigeants du parti socialiste tentent 
de détourner l'attention des travailleurs vers des solutions 
exclusivement parlementaires en vue de faire oublier l'expé- 
rience fructueuse des années 1855-1956. HS voudraient aceréditer 
l'idée que le développement du mouvement des masses pour 
un changement complet de politique. 

A droite. À Berlin notamment, 
M. Auguste Tourtaud. 
eur le plan parlementaire. 
I suffit de remarquer la hantise que créent les progrès de 

l'unité d'action réalisée par la classe ouvritre. 


ne pourrait avoir de répereussion 


ES René Schmitt. C'e-t la Russie qui a la hantise de l'unité 
d'action. 


M. Auguste Tourtaud. pour se convaincre de l'efficacité 
des efforts déjà accomplis en ce sens par les travailleurs, 

Quand M. Lecourt, au nom de la délégation M R.P. reçue par 
Pinay, déclare: « Nous avons dit à M. Pinay qu'à notre avis 
ce qui domine la crise c'est la menace d'une renaissance d'un 
front populaire à direction communiste », il exprime le souci 
de l’anticommunisme qui, malgré la grave situation que con- 
naît notre pays, demeure pour la majorité d'entre vous le 
problème essentiel, 

« Le fail décisif de l'heure c'est le progrès de l'unité dans 
les masses populaires, » (Intérruptions à gauche.) 

« Si l’idée de l'unité connaît un tel développement, c'est que 
sont en train d'éclater….. 


M. René Schmitt. Les balles soviétiques contre les ouvriers 
allemands. 


M. Auguste Tourtaud. ..tou'es les contratiriions de la poli. 
tique du plan Marshall et du pacte atlantique. 


M. Edouard Depreux. Silence aux assassins des ouvriers! 


M. Auguste Tourtaud. « La régression économique, le Gécordre 
des finances publiques, la misère, le chômage, les difficultés 
multiples des Wavailleurs de la ville et des champs, la politique 
de guerre, le xéarmement de l'Allemagne de l'Ouest, le recours 
aux méthodes fascistes — décrets-lois, pleins pouvoirs, réprese 
sion co'itre la classe ouvrière. 


M. René Schmitt. À Berlin! 





— 





— —— 
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M. Auguste Tourtaud .. l'azgravalion du joug pesant sur les 
peuples coloniaux apparaissent désormais à tous comme Îles 
fruits amers de la décision prise, en 1947, de gouverner contre 
la classe ouvrière, contre le peuple ». 


M. Marcel Naegelen. [comme en Allemagne. 


M. Auguste Tourtaud. C'est en ces termes que notre secré- 
taire géncral, Msurice Thorez, caractérisait la situation politique 
actuelle, en clôturant les travaux de la dernière session du 
cornité central du parti communiste français, Et 1 est vrai que 
« la conviction se répand dans le peuple qu'un changement 
complet d'orientation de la politique française est nécessaire » 
el qu 1 pi ut ètre obtenu. 

I est vrai que wwujours plus nombreux sont les Français qui 
se rendent compte maintenant qu'il n'existe que deux voies 
possibles: Ja voie « atlantique », qui signifie l'asservissement 
de la France aux monopoles américains et qui représente la 
politique de guerre, de misère, de fascisation, toute l'orienta- 
tion de la bourgeuisie francaise, contraire aux intérêts de classe, 


1 


contraure À ceux de la nation. 


C'est celte politique qui vous amène, de semaine en semaine 
(interruptions à droite), à réclamer l'élévation du plafond des 
avances de la Banque de France à l'Etat pour faire sace aux 
échéances. 


M. Raymond Schmittlein. El la deuxième voie, c'est l'asser- 
vissement à Moscou! 


M. le préeident. Masieur Tourtaud, je voudrais que l'Assem- 
lée cesse de vous interrompre, mais je voudrais également 
que vous reveniez au sujet, 


M. Marcel Naegelen. 1 n'en traile aucun ! 
A droite Clôture ! 


M, Auguste Tourtaud. Je sus, au contraire, au centre du 
sujet lorsque je fais ressortir que la Stuation extrèmement dif- 
üeite dans laquelle se trouvent les finances de la France est le 
résultat de la politique contrawe à l'intérêt national appliquée 
depuis 147, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En conelusion, laissez-moi souligner que toujours plus nom- 
breux sont les Français qui pensent qu'ii existe une seule autre 
vo.e, celle que propose de suivre ke parti communiste français 
(Interruptions à gauche et sur de nombreux bancs) et qui 
ménera, de facon certaine, à la création d'un gouvernement 
d'union démocratique. 


M. René Schmitt. tone la classe ouvrière. 
A droite, Au bout d'une corde ! 


M. Auguste Tourtaud, ..assurant la sauvegarde des intérêts 
matériels du peuple, le respect des libertés, la reconquéte de 
l'indépendance nationale et la paix. 


M, René Schmitt. À coups de mitrailleuses ! 
M. Auguste Tourtaud, el c'est parce que votre galitique 


tourne le dos à cetle vue que nous volerons Coaltre vos 
projets, 

Les expédients auxquels vous recourez chaque semaine mon- 
trent les difficulWs grandissantes auxquelles vous vous beurtez 
pour poursuivre l'application de votre politique. C'est vers une 
voie française que le peuple arientera la politique de notre 
pays. (Applaudssements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Mallez. Conservez votre papier, il pourra servir 
demain. 


M. Auguste Tourtaud. L'n papier ? Vous ne seriez pas capable 
de le lire correctement, encore moins de le réd'ger. 


M, le président. La parole est à M. Vallon, 


M. Louis Vallon, Meslaimes, messieurs, je voudrais expliquer 
mon vote et celui de quelques rares amis. (Rires sur divers 


baru S.,) 
M. René Schmitt. Les noms! 


M, Louis Vallon. Nous avons hebdomadairement deux plai- 
sirs: l'un consiste à renouveler les avances de la Banque de 
France an Trésor publie, l'autre à investir un président du 
conseil désigné, ou plutôt à ne pas l'investir. 


Je laisse à ceux qui veulent entrer dans le régime le choix 
de le faire par le large canal de l'inflation monétaire, Pour ma 
part, je n'emprunterai pas cette voie et je volerai contre la 
proposition que nous font la commission des finances et le 
Louvernelment, 





. ., . . _ 

Si j'avais un conseil à donner à un président du concei 
envisagé, pressenti ou désigné — je n'en ai pas, bien cû: 3% 
je lui dirais: lisez donc, dans les “œuvres complètes d'A LE 
Gide, un livre très ainable qui s'appelle Le journal des fan à 
monnayeurs. (Hires. — Applaudissements sur quelques E.. 
a l'ertréme droite.) L 


= | 


M. Pierre Got. 1] y à aussi La porte élroite et Les caves 4 
Vatican. : 


M. le président, La parole est à M. Catroux. (Applaudissements 
sur divers bancs à l’ertrème droite.) 


M. Dioméde Catroux. Monsieur le ministre des finances :n 
nom de la grande majorité de mon groupe, je tiens 4 Æe . 
assure que nous voterons le projet de loi qui nous est soum 

Nous le voierons pour deux rasons: la première, c'est q 
nous n'entendons pas que, par le refus de cette convention 
les caisses publiques ne puissent pas honorer leurs échéance 
Nous entendons que les travailleurs de l'Etat et tous ceux qui 
ent compté sur l'honnèteté de l'Etat pour passer des marches 
el exécuter des contrats soient dûment rémunérés. 

En second lieu, nous voterons celte convention afin que 
pèse pas sur ie déroulement d'une crise politique, qui à un 
caractère autrement profond que ceiles que nous avons connues 
depuis 1946, la menace de la fermeiure des caisses publique, 

Je tiens également, monsieur le ministre des finances, à vous 
dire que ce vote n'engage absolument pas nos amis dans 
déroulement de la crise actuelle. 

Nous ne voterons pas pour n'importe quel Gouvernement, 
Le mal de nos finances publiques n'est pas la cause du pal 
de l'Etat ; il n’en est que l'effet. 

Comme l'a dit M. Vallon, le fait que, chaque semaine, nous 
devons accorder au Gouvernement de nouvelles posshiltes 
financières exige que la crise politique actuelle se déroule nur- 
lualement et profondément, 

Nous sommes à un moment où il faut opérer des choix. Nous 
ne pouvons demeurer, comme depuis huit ans, dans an immo- 
bilisine stérile. Les choix qui s'imposent, nous entedons les 
faire afin que l’ensemble des travailleurs de ce pays, que les 
industr'els, les commereants et les agriculteurs puissent élever 
leur famille et sachent qu'ils vivent dans une patrie qu! garde 
toutes ses chances. 

Nous voterons done ce projet sans que notre décision 
présage en quoi que ce soit nos votes futurs quant au dérou- 
lement de la crise. (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à l'ertrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. Montillot. 


M. Robert Montillot, Mesdames, messieurs, je représente 
d'autres parlementaires que ceux qui viennent de prenwe la 
parole, à savoir ceux qui, avant toule intrigue politique, 
pensent qu'à l'intérêt du pays et qui, pour cette raison, ten- 
tent, depuis le débnt de cette crise. de donner un gonverne- 
ment à la France. (Très bien! très bien! à droite, — literrup- 
tions à gauche.) 

Je tiens donc à dire que le projet qui nous est soumis ne 
nous donne aucune satisfaetion, Nous aurions peut-êlre le 
droit de dire: ce n'est pas nous qui sommes responsables, 
nous nous désintéressons de ce vote. Mais, une fois de plus, 
nous considérons que l'intérêt du pays nous impose de voler 
la mesure que l’on sollicite de nous. 

Seulement, en émettant ce vote, nous faisons toutes reserves 

Nous dégageons notre responsabilité (Ezrclamations et rires 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. René Schmitt, Vous n'avez jamais voté pour M. Pinay, 
par exemple ? 


M. Robert Montillot. Oh! je sais très bien que le groupe soc à- 
liste considère que si les siens avaient poursuivi leur expe- 
rience au Gouvernement, tout irait mieux. Eh bien! voyez- 
vous, nous ne le pensons pas. Nous pensons que vous l4 
gauche) avez pris de lourdes responsabilités, que vous conli- 
nuez à les prendre avec le parti communiste et, malheureu-c- 
ment, avec certains autres. (Interruplions à gauche.) 

Encore une fois, nous dégageons notre responsabilité et nous 
appelons le pays à juger sévèrement l'attitude de ceux qui 
pensent, non à l'intérêt du pays, mais à leurs pauvres intrigues. 
(Applaudissements à droite. — Mouvements divers.) 


M, le président. La parole est à M. Gaston Palewski. 


M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, je veux Saisir 
l'occasion de ce débat pour indiquer la surprise de mes amis. 
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M. Gaston Palewski. comme celle de l'Assemb'ée nationale 
d'apprendre, par Ja voie de la presse, qu un gouvernement 
démissionnaire, sur une demande un peu vive de sir Winston 
Churchill — demande à laquelle il ne semble pas que le prési- 
dent Eisenhower se soit formellement associé — à accepté la 
date du 8 juil'et pour la réunion des Bermudes. (Mouvements 
divers.) 

Voilà qui appelle de notre part d'expresses réserves, 

Rien n'est plus exorbitant des affaires courantes qu'une 
réunion interalliée comme celle des Bermuides.:Ne doit-elle pas 
gréluder à une conférence à quatre, c'est-à-dire à un chamge- 
meut fondamental de la politique suivie depuis que FEst et 
l'ouest se sont séparés sur la question de l'Allemagne ? 


Au centre. Au sujet! 


M. Gaston Palewski. Fans ces conditions, dans un systéme 
parlementaire correct, de telles décisions n'auraient pu être 
rises valablement qu'après consulation des représentants qua- 
liés de l'opposition ainsi que des commissions compétentes. 

Le système présidentiel arméricain lui-même, dans des cir- 
constances aussi délicates, 'a-t-il pas recours au bipartisme ? 

Qu'il en ait été autrement montre bien, comme le prouve à 
l'évidenee la crise présente, que ce sont les institutions repré- 
sentatives elles-mêmes qui sont menacées par la continualion 
du système actuel, à 

Il est grave aussi, je me permets de le dire à cette occasion, 
que de la longue confrontation qui a réuni, sous les lambris 
de l'Elysée comime sous ceux de l'hôtel Matignon, les porte- 
parole les plus qualifiés de la politique française, ne soit sortie, 
du point de vue des affaires étrangères, qu'une volonté de 
silence pour empêcher les désaccords de s'exprimer trop haut. 

La politique extérieure de notre pays est-elle une malade 
dans La chambre de laquelle on est obligé de parler bas et 
de circuler sur la Le des pieds ? Allons donc! Des circons- 
tances nouvelles lui donnent l'occasion de jouer un rôle 
immense et véritablement décisif, 

Dans les étranges circonstances où nous sommes, le débat 
de politique extérieure que les gouvernements vivants nous ont 
toujours refusé va-t-il devoir se dérouler devant un gouver- 
nement fantôme, irresponsable puisque renversé ? 


M. le président. En tout cas, pas aujourd'hui, 


M. Gaston Palewski. Quant à nous, nous disons que si cette 
longue crise n'a pas pour eflet de purger la vie politique 
française des vestiges qui l’eñncombrent, elle n'aura servi de 
rien. C'est pour attester notre volonté à cet égard que je me 
permets d'élever un blâme contre le fait accompli devant Louet 
a été placée de propos délibéré la représentation nationale. 
{Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, nous n'avions pas 
l'intention d'intervenir dans un débat de cette nature. Nous 
n'étions pas en effet partisans d'’avaliser des avances de la 
Banque de France qui sont le symbole d'une politique d'infla- 
tion que nous condammons; mais, d'autre part, nous ecom- 
prenons très bien l'avis qui a été exprimé tout à l'heure, à 
savoir qu’il est impossible de fermer les caisses publiques et 
d'empêcher le payement des fonctionnaires et des titulaires de 
pensions de l'Etat à la fin du mois. - 

Nous avons entendu les intervehtions de cértains collègues 
qui ont voulu placer ce débat sur un autre terrain. 

En particulier, un de nos collègues communistes a parlé, à 
l'occasion de ce débat purement financier, de l'unité d'action 
de la classe ouvrière. Nous ne voulons pas passer sous silence 
ces déclarations. Nous tenons à dire que nous sommes plus 
partisans que tous autres de l'unité de la classe ouvrière, mais 
à deux conditions. La mg est que celte unité se fasse 
dans le cadre d’une politique qui ait pour objectif la dé’ense 
d'intérêts purement nationaux. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Auguste Tourtaud. Ceux qui livrent le pays à l'étranger 
vo (Protestations à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droite.) 

Ceux qui ont recours à l'étranger pour faire nos échéances 
applaudissent. 


M. René Schmitt. Allez dire cela aux ouvriers allemands! 


M. Christian Pineau. En second lieu, nous entendons que la 
klasse ouvrière s'associe de son plein gré à notre politique: si 
elle n'accepte pas nos vues, nous ne songeons pas à per- 
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suader en faisant donner les chars d'assaut d'une armée étran- 
gere. (Applaudissements a gauche, au cenire, à droite et à 
l'extrême droite, — Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud, M:;:, 


à Valence, vous avez fait 
les chars. 


lonner 


M. Jean Cristofol. Ceux qui applaudissent ipplaudissent en 
vérité le 6 février 1434! (Protestations à gauche.) 


M. René Schmitt (s'adressant à l'ertrême gauche). Ayez la 
pudeur de vous taire ! 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 
La discussion générale 


est close, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 


(L’ \ssemblée, consullée, déci l de passer u l'article unique.) 


[ \{rlicle unique.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article unique, 
« Article unique, — Est approuvée là convention c innexée, 
passée le 23 juin 1953 entre le ministre des finances et le 
gouverneur de la Banque de France, » 
La parole est à M. Doisdé, 


M. Raymond Boisdé, Je ne voudrais pas laisser ce débat sans 
apporter au nom de note groupe l'aflirination, non pas que nous 
reculons devant des responsabilités, mais qu'il est nécessaire 
de replacer l'épisode d'aujourd'hui dans une ligne de politique 
générale. 


Ce n'est pas que nous minimisions l'importance de l'évine- 
ment. ILest grave que l'inflation se traduise par une manifesta 
lion aussi peu discrète, 1 est grave aussi qu elle soit le résultat 
uon pas d'un propos délibéré, d'une direction consciente, 1nais 
au contraire d'un accident dû au calendrier, sinon à la force 
des choses. 

Nous voudrions cependant que, dans ce domaine aussi, er 
accident fût unique, ne se renouvelât pas. (Mourements 
divers.) 

1 s’agit, bien entendu, comme je l'ai indiqué, d'un accident 
à plusieurs épisodes, dont l'ensemble forme une série à consi- 
dérer en elle-même. 

Je pense que, malheureusement, nous aurons l'occasion d'être 
saisis à nouveau d'une conventfon de mème nalure que cetie 
que nous eéxatninons, 


M. Edouard Depreux. Vous torpilez la candidature de M. Pinay. 


M. Raymond Boisdé, Quoi qu'il en soit, j'estime qu'il y à là 
bien que se déroulant sur plusieurs semaines un ensemble 
unique. Les atlaires courantes qui sont du ressort du gouver- 
nement démissionnaire risquent de courir encore quelques 
jours — je le crains et je ke déplore — et de prolonger le même 
processus, 

Ceci dit, nous sommes justement, pour notre part, décidés À 
exiger du prochain gouvernement qu'il ait des vues d'ensemble 
et un programme constructif évitant le recours aux expédients 
et qu'il ne se contente pas, comme aujourd'hui, d'exercer, 
même plus à la petite semaine, mais au jour le jour, les res 
ponsabilités du pouvoir. 


En effet, mes chers collègues, il ne vous à certainement pas 
échappé que nous ne sommes même plus devant des échéances 
mensue:les ou hebdomadaires ; il s’agit maintenant d'échéankes 
quotidiennes. 


L'expression « au jour le jour » se retrouve en effet dans 
les textes qui nous sont soumis aujourd'hui, ce qui — étant 
donné l'existence du plafond des ayances — rend moins com- 
préhensible la fixation de l'échéance du 19 juillet, sans doute 
trop rapprochée, 

J'estime qu'il y a dans cette résignation à des mesures pré- 
caires quelque chose d'infiniment dangereux, Inäis que cela 
doit être une occasion de plus pour que se réalise cette union 
nationale à laquelle M. Christian Pineau — si j'ai bien compris 
— vient de faire allusion. (Mouvements divers. — Dénégations 
à gauche, — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Mare Dupuy. On à es amis qu’on mérite 


M, Raymond Boisdé. … et qui rencontre chez nous l'écho le 
plus sympathique. IL en fut d'ailleurs ainsi à la réunion de 
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l'hôtel Matignon. Cette nnion de toutes les bonnes volontés en 
vue d'établir un programme de réalisations prochaines, voire 
hnimédiates, permettrait d'éviter, dans l'intérêt national, le 
relour d'un tel acoédent et d'amorcer enfin de véritables opéra- 
Uons de redressement économique d'où dééoulera l’assainis- 
sement financier, (Applaudissements à droite.) 

M. le président Peisunnue ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 

M. Auguste Tourtaud. Vous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin: 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 


Le scrutin est cos, 
MM. Les secrélaires Jont le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


bu: 
Nomire des volants... oooccsosee ERP 
Majorité absolne ........... RATE TRES 256 


Pour l'ado 
Lontre 


L'A=sembite nationale a adopté 


FAINTIEN DANS LES LIEUX DE CERTAINS LOCATAIRES 
DE BONNE FOI 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appeile la discussion de Ja 
Proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger et à modifier Ja loi n° 51-1372 du 
1" décembre 1951, tendant à permettre, à titre provisoire, de 
sursedir aux expulsions de certains occupants de boune foi 
(n° 0031-02), 


e La parole est à M. Minjoz, président de la commission de Ja 
justice et de législation, rapporteur, 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et 
de législalion, rapporteur. Mesdames, messieurs, da loi n° 51- 
2 du ?° décembre 1951 a permis aux tribunaux, à titre tran- 
luire jusqu'au {4% juillet 1953, indépendamment des disposi- 
ns de l'article 124% du code civil, d'accorder des délais renou- 
velables exeôdant une année aux occupants de locaux condam- 
nés à l'hérer leur logement. N 

Les circonstances dans lesquelles l'Assemblée à été amenée 
à voter celte loi existent encore aujourd'hui, 

La crise du logement n'a toujours pas recu de solution et les 
opérations spéculatives sur les habitations ont encore pris de 
l'extension, Il est donc plus que jamais nécessaire de protéger 
les locataires et occupants de bonne foi et, en conséquence, il 
importe de proroger jusqu'au {* juillet 1955 la date limite 
d'application de Ja loi du 1” ésepsbes 1951, 

C'est pour permettre cette prorogation que nous avions 
déposé une proposition de lai, Lorsque le débat est venu devant 
noire comimission, nous avons apporté une modification au 
texte primitif de la loi de 1931, mais étant donné qu'à l'heure 
présente nous n'avons en face de nous qu'un gouvernement 
chargé de l'expédition des affaires courantes, il ne nous paraît 
pe possible de maintenir le rapport adopté par la majorité de 
\ commission, 

En conséquence, je propose que l'article unique de la loi suit 
ain<i rédigé : 

« La date du 1% juillet 1955 est substituée à celle du 1% juilet 
1953 prévue à l'article 17 de la loi n° 51-1372 du 1% décem- 
bre 1951, » 

Ainsi il ne saurait y avoir entre nous Ja moindre difficulté. M 
s'agit simplement d'une prorogation pure et sumple de la lai 
de 19514, Ensuite, lorsqu'un gouvernement sera constitué, l'As- 
semblée sera appelée à déterminer si elle doit donner suite aux 
différentes propositions adoptées à deux reprises par votrr 
commission de la justice et de ‘égislalion, mais aujourd'hui il 





s'agit, si vous me permettez d'employer celte expression, d'une 
simple formalité, Il faut que, avant le 1 juillet, la Joi actuele 
soit purement et simp'ement prorogée. 


M. Raymond Dronne. Pourquoi jusqu'au {1% juillet 1955 ? 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Montillot. < 


M. Robert Montillot. Mes chers collègues, les paro'es que vient 
de prononcer M. le président de la commission de la justice 
m'évitent — ce qui me fait grand plaisir — de m'élever net- 
tement contre la propasition qu'il avait faite à Ja commission, 
tendant à accorder également des délais aux locataires occupant 
professionnellement les lieux, puisque cette disposition est 
différée. 


J'y étais oppost, monsieur le président de la commission, 
à mon grand regret. 

Néanmoins, je crois devoir formuler une petite réserve. Si je 
suis d'accord sur le-principe de la prolongation du äélar, 
j'estime cependant qu'une prolongaion de deux ans décidée 
dés aujourd'hui, est excessive, el je dépose un amendement 
pour que la prolongation ne soit que d'un an. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 


M. le président de la commission. La durée du délai n'a donné 
lieu en commission à aucun débat. Si nous proposons deux ans, 
c'est parce que, bien que la construction ait fait de sérieux 
progrès, nous ne pensons pas que d'ici un an elle aura pris 
un développement tel que le problème des expulsions ne se 
posera plus. 


D'autre part, ce que dispose la loi de 1951 el que nous main- 
tenons n'est pas un droit, c'est une simple faculté pour le 
juge des référés d'accorder des dé:ais supplémentaires à ceux 
que prévoit l'article 1244 du code civil. 

Plutôt que d’être obligé d'ici une année de demander une 
nouvelle prorogation d'un an, il ne saurait à non avis, du 
moment qu'il s'agit d'une pure faculté pour le juge des référés, 
y avoir la moindre difficulté à prévoir un délai plus long. 


Si d'ici là il n'y a pas lieu à expulsion, si le développement 
de la construction met un terme au grave problème des expul- 
sions, les juges des référés n’accorderont que les délais nor- 
maux prévus par l’article 1244 du code civil. 

C'est la raison pour laqueïle j'insiste auprès de M. MontiHot 
pour qu'il retire son amendement, 


M. le présidemt. La parole est à M. Montillot. 


M. Robert Montillot. Je n'aime pas livrer un combat qui 
nécessairement va à un échec. Comme je vois que j'ai contre 
moi, non seulement le président de la commission, mais le 
Gouvernement, je retire mon amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ?.….. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique. 

« Article unique. — La date du 1 juillet 1955 est substituce 
à celle du 1° juillet 1953 prévue à l'article 1° de Ja loi n° 51-1372 
du 1 décembre 1951. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à proroger la loi n° 51-1352 du 
1e décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de 
surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


‘L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) < 
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MAINTIEN DANS LES LIEUX DE CERTAINS LOCATAIRES 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
oposition de loi de M. Silvandre et plusieurs da ses col- 
ligues tendant à mage la loi n° 43-197; du 31 décembre 1945 
mautenant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel dans les départemenis 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française et fixant le prix des loyers applicables. 

La parole est à M. Minjoz, président de la commission de la 
justice et de législation, 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice 
et de législalion, rapporteur, Mesdames, messieurs. en juin 
1952 votre commission de la justice et de législation 6e trou- 
vait dans l'obligation de vous demander la prorogation 
jusqu'au 1% juillet de cette année de la loi du 31 décem- 
bre 1918 maintenant dans les lieux les locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation où à usage professionnel dans 
les départements de la Guade:oupe, de la Martinique, de Ja 
Réunion et de la Guyane française. 

Le projet de loi portant application dans les départements 
d'outre-mer de la loi sur les loyers du 1* septembre 193 a 
bien été déposé, mais sa discussion n'a pu encore s'ins!aurer 
devant notre Assemblée, 

C'est pourquoi nous sommes dans l'obligation de vous deman- 
der de proroger à nouveau, et jusqu'au 1* juillet 1954, la loi 
du 31 décembre 1948. 

Tel est le sens de l’article unique que nous vous proposons 
et qui n'apporte aucune modification aux dispositions actuelle- 
ment en vigueur, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
ission générale ?.… 
Je consulte l'Assemb'ée sur le passage à la discussion de 
l'urticle unique. 


.(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — La date du 1° juillet 1954 : 


est substituée à celle du 1* juillet 1953 prévue aux articles 1° 
et 2 de Ja loi n° 48-1977 du 21 décembre 1948 modifiée par les 
lois n° 49-86 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 1950, 
n° 51-665 du 24 mai 1951 et n° 52-742 du 28 juin 1952 ». 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 


Pod j ag unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance et la reprendre à vingt et une heures trente afin d'exa- 
miner, S'il y à lieu, l'avis du Conseil économique. (Assen- 
timent.) 

la séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à seize heures cinquante minutes, 
est reprise à vingt et une heures et dernie.) 


M: le président. La séance est reprise. 


— 9 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j ai recu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'ou 
il résu:te que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à approuver une convention conclue entre le ministre des 
linances et le gouverneur de la Banque de France. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 23 juin 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fias de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la Répub'ique une communication d'où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
8 émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
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proroger la loi n° 51-1372 du 17 décembre 1951 tendant à pe” 
mettre, à titre provisoire, de surseuir aux expuisions de cer- 
tains occupants de bonne foi. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa stanre 
de ce jour, étant deveou defliutif, sera transmis au Gouve:- 
nement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M, le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résu'te 
que le Conseii de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 maintenant das 
les lieux es locataires où occupants de locaux d'habitation 
où à usage professionnel dans les départements de la Gualde 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane fra 
çaise et fixant le prix des lovers applicables, 

.Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans Sa sfan'e 
de ce jour, étant devenu définitif, sera transmis au Gouvert- 
nement aux fius de promulgation. 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communt- 
cation et du tourisme demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de résolution n° 6327 de M. Penoy tendant 
À inviter le Gouvernement à compiéter l'article 21 du code de 
la route en ce qui concerne les poids lourds, dont Fexamen 
au fond a été renvoyé à la commission de la justice et le 
législation ; 

20 La proposition de résolution n° 65 de M. Faraud et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter .e Gouvernement 
à adopter pour les voyages des colonies de vacances le tarif 
ferroviaire app'iqué en 1952, dont l'examen au fond a éié 
renvoyé à la commission de l'éducation nationae. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée von- 
ära saus doute prononver ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances un 
rojet de loi tendant à approuver une convention conlue entre 
fe ministre des finances et le gouvermeur de la Banque de 
France. | 

Le projet de loi a été imprimé sous le n° 6345, distribué ct 
renvuyé à la commission des finances. 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Siefridt et Devemy une pro- 
position de loi tendant à améliorer la siluation 42 certains 
officiers généraux ayant exercé un commandement pendant Ja 
guerre 1914-1918. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6339, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Henri Grimaud une proposition de loi tendant 
à modifier les articles 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la 
mitoyenneté. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6340, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à exonérer de toutes taxes et de lous 
droits la viande consommable répartie à titre onéreux entre 
les sociétaires d'une assurance mutuelle contre la mortalité 
du bétail, lorsque l’abaltage de la bète aura été reniu obliga- 
toire par le vétérinaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6346, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Jacques DPuclos et plusieurs de ses coliègues 
une proposition de loi tendant à accorder l’amn'slie aux par- 
lementaires malgaches et aux patriotes malgaches poursuivis 
à l'occasion des événements de 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6347, distri- 
buce et, sil n'y a pus d'opposiliun, renvoyée à la :omm'ssion 
de la justice et de légisiation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la création d'un office pastoral de 
l'Afrique noire, 

La proposition de loi era imprimée sous le n° 6349, distri- 
buée et, s'il D'Y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des territoies d'outre-mer. ( \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à créer une taxe sur le coton- 
libre destinée à promouvoir la culture du coton dans l'Union 
[raru aise, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6350, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la commission 
des terriloires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger le décret n° 53-483 
du 20 nai 1953 1elatif au licenciement des ouvriers de la 
defense nationale. x . 

La proposition de loi sera imvnrimée sous le n° 6332, dis- 
Uibuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Comimis- 
sivn de la Défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LGI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le po du 
Conseil de la République, une proposition de lai formulée par 
M. Chochoy et plusieurs de ses collègues tendant à la suppres- 
sion de l'article 53 de la oi n° 53-80 du 7 février 1953 relative 
au développement des dépenses d'investissements pour l'exer- 
cive 1953 (réparations des dommages de guerre). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6351, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
vicenl.) 


— 14 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Crouzier et Pierre André 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires à l'indemnisation des pro- 
priélaires de vignobles et d'arbres fruitiers de Meurthe-et- 
Moselle, victimes dane la première quinzaine de mai de gelées 
avant, dans la proportion de 80 à 100 p. 100, détruit les récoltes 
possibles et demandant, à cette occasion, Finstitution d'un 
régime d'assurance contre les calamités de cet ordre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6344, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. André Barthélemy et plusieurs de ses col- 
légues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser de toute urgence les sinistrés et, en 
articulier, les travailleurs de la vallée du Doubs des pertes de 
Lion matériels et de salaires qu'ils ont subies du fait des 
inondations de la semaine du 7 au 13 juin 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 645, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


» 


J'ai reeu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
célébrer officieHement le deuxième centenaire de la naissance 
de Jean-Paul Marat. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6348, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 





DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Lalle un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de loi de 
M. Lalle tendant à proroger les délais actuellement impartis 
aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts 
(n° 6300). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6342 et distribué. 
Etant donné les circonstances, l’Assemblée voudra sans doute 
laisser à son président le soin de la convoquer. (Assentiment.) 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt et une heures trente«inq 

minutes.) ) : 
Le Che! du service de la Sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
MaRCEL-M.. LAURENT, 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Applicalion de l'arlicle 16 du règ'ement.) 





Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale à 
désigné M. Lefranc pour remplacer, dans la commission de la 
justice et de législation, M. Bardon (André). 

(Cette candidature éera ratifite par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité lopposilion de cinquante 
Ingïnbres au moins.) 
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Nominations de rapporteurs, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 2122 
tendant à ratifier le décret-loi du 24 mai 1948 approuvant une 
délibération prise par le conseil de gouvernement de l'Afrique 
équatoriale française du 17 juillet 1947, demandant la moditi- 
cation de l'artice 99 du décret da 17 février 1921 relatif au 
fonctionnement du service des douanes dans cette fédération. 

M. Vals à été nomme rapporteur du projet de loi (n° 2123) 


tendant à ratilier le décret du 28 février 1949 approuvant : 
1° une délibération du 20 décembre 1948 du conseil général 


.des Comores tendant à maintenir la réglementation douanière 


de ce territoire en harmonie avec celle de Madagasear ; 2° reje- 
tant une délibération dn même conseil en date du 3 septem- 
bre 1%M8 ayant le mème objet. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2124) 
tendant à ralifier la déliberation du 9 avril 1958 du conseil 
d'administration du Cameroun, modifié par la délibération du 
3 octobre 198, demandant la modification des articles 31 
et 155 du décret du 17 février 1921 portant réglementation du 
régime des douanes dans ce territoire. 

M. Vals a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 227 
tendant à approuver le décret du 22 septembre 198 suspen- 
dant, pendant une nouveile période de six mois, à compter 
du 21 octobre 1948, la perception des droits de douane d'entrée 
en Afrique occidentale française. 


M. Vals à été nommé rapporteur du pro de loi (n° 2238) 
tendant à ratifler le décret du 16 avril 1949 approuvant une 
délibération du 27 décembre 198 du conseil privé de la Côte 
francaise des Somalis demandant à constituer le territoire pré- 
cité en zone franche, et, par voie de conséquence, à suppri- 
mer le tarif douanier ainsi que la réglementation du service 
des douanes de ce terriloire. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 2370) 
tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1M9 approuvant 
une délibération prise, le 28 septembre 1949, par le conseil 
d'administration des îles Wallis et Futuna, demandant la modfi- 
cation du tarif des droits de douane applicables dans cet 
archipel. 


# 























M. Vals a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2571) 
tendant à ratifier le décret du 30 novembre 1919 approux int 
une délibération prise je 11 murs 1949 par l'assemblée repre- 
sentative de Madagascar re:ative à la réglementation douanicre 
de ce territoire. 


M. Vals a été nommé rapporteur du projet de loi {n° 2372 
tendant à ratitier le décret du 15 novembre 1919 approuvan 
une délibération en date du 2% juin 1949, modifiée par deux 
délibérations en date du 27 septembre 1949, prises par l'assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océante, 
tendant à modifier l'assiette et le taux des droits de douane 
appiicables dans ce territoire. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de Jai {n° 6144) 
tendant à ratifier: 1° le décret n° 52-1204 du 2S octobre 19432 
complétant le décret n° 30-584 du 25 mai 19%0 fixant Ja liste 
des produits originaires des territoires francais d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime préférentiel admissibles en fran- 
chise des droits de douane à l'imporlation dans la métropole, 
daus les départements d'outre-mer et en Algérie; 2° le décret 
du 30 octobre 1952 rejetant une délibération de la commission 
permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise 
en date du 28 février 1952 tendant à étendre le bénélice du 
régime de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés 
pour l'emballage des régimes de bananes destinés à l'expor- 
lation; 3° le décret du 23 novembre 1932 approuvant une déli- 
bération du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
ramenant au taux du tarif minimum la quotité du tarif général 
pour les sels et certains produits pétroliers d'origine étrangère ; 
4° le décret du. 25 novembre 1952 approuvant une délibération 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française créant une 
sous#position avec réduction du droit de douane applicable à 
certains produits pétroliers provenant des usines exercées de 
l'Union francaise ; 5° le décret du 26 noverubre 1952 approuvant 
une délibération du grand conseil de l'Afrique occilentale fran- 
caise permettant de pue sous le tégime de l'exercice les 
usines destinées À la fabrication des « cuthacks » par mélange 
émulsion à chaud de pétrole lampant et de bitume ; 6° le décret 
du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant pour 
partis la délibération n° 41-52 en date du 26 juin 1952 du grand 
conseil de l'Afrique occidentale francaise réduisant la quotité 
du droit de douane des gros matériels d'équipement et de leurs 
pneumatiques; 7° le décret du 30 novembre 1952 approuvant 
pour partie et annulant pour ges la délibération n° 45-52 en 
date du 26 jnin 1952 du grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise modifiant la nomenclature tarifaire des pneumatiques 
pour roues de véhicules; 8° le décret n° 32-1338 du 13 décembr? 
1952 portant admission en franchise de droit de douane en 
Algérie des tabacs bruts, en feuilles ou en côtes originaires des 
territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime 
préférentiel et à régime non préférentiel. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6147) 
tendant à la ratification du décret n° 53-370 du 28 avril 1953 
portant modification du tarif des droits de douane d'exporta- 
lion. 


. M. Billiémaz a élé nommé rapporteur du projet de loi 
‘(n° 6136) autorisant le Président de la République à ralitier 
l'accord de commerce signé à Mexico, le 29 novembre 1951, 
entre la France et le Mexique. 


M. Catrice a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6158) 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
conclue entre la France et la Belgique, signée le 30 janvier 1953 
à Par's, et relative à la création de bureaux à contrû:es uatio- 
naux juxtaposés à la froutière franco-belge. 


ee 


FAMILLE, POPULATION FT SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée res du: projet de lui 
n° 6137) relatif à l'application de la loi du 21 décembre 1941 
et du règlement d'administration publique du 17 avril 1943 aux 
hospices civils de Strasbourg. 


M. Jean Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6164) de M. Jean Cayeux tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir dans le prochain budget du ministère 
de l'éducation nationale un crédit de 400 millions pour parti- 
cipation aux charges d'enseignement médical et de recherches 
médicales supportées par les élablissements hospitaliers de 
J'assistance publique de Paris. 


M. a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6182) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à préciser les conditions 
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d'évaluation des taux d'un lité et de l'attribution des indemne 
nilés dites de Lerce personne pour les bénéficiaire le Ia lai 
Cordonnier, du 2 août 1949, sur les invalides Vis el dernatie 


dant d'accélérer les décisions de Ja commission centra's 4 ippel, 
M. Cuislain à été nommé rapporteur de la propositoe de résos 
Jut: 11 1° 6211 le M Gui slain vl plusieurs lé <es< ilegties 
féndant à inviter le Gouvernement à accorder l'autorisation 
d'exercer la profession d'infirmière à titre auxiliare dans les 
hôpitaux et dispensa les à certaines personnes littaires lu 
diplôme d'aide-infirmière où d'aide médico-sociale avant exercé 
dans la defense passive où ayant assuré au moins pendant cit.q 
als les soins de c'ientèle. 
Mme Pabaté a été nommée rapporteur de la proposition de loi 
n° 6269) de Mine Maria Rabaté et plusieurs de ses collègues, 
tendant: 1° À abroger les dispositions du décret n° 73-400 du 
10 mai 1953 selauves à l'interdiction d'utihser es crédits 
ouverts pour l'assistance à la famille en 1953; 2° à abroger Je 
décret n° 55-153 du 11 mai 1953. 


ee 


FINANCES 


M. Charles Rarangé à “16 nommé rapporteur de ,a proposition 
de loi (n° 2975) de M. Krieger tendant à moditier l'article 6 du 
décret n° 4S-1683 du 306 octobre FS pris en exécution des dis- 
positions de la loi n° 4S-126$S du 17 août {MS relalive aux 
regroupements d'actions. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propaiton 
de résolution (n° 604) de M. Rousseot tendant à inviter le 
uouverneæent à reporter au 30 avril 1953 Ja date 
dépot des 
merciales, 


lnuite de 
déclarations des entreprises industrielles et com- 
relAives à leurs béntlices et revenue. 


M. Pierre André à ‘16 nommé rapporteur de la pronc<ition de 
loi {n° 606) de M. Bernard 1 fav, tendant à favoriser l'nves- 
lissement des capitaux privées dans la construction, 


M. Denais a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 63) de MM. Fri lerie-Dun nt et Fredet, avant pour objet 


é TEE : : . - 
la revalorisation des rentes viagères de la caisse autonoine 
d'amortissement. 


M. Charles Barangé à été 


L nommé rapporteur de la l'OnO- 
Silion de loi pl l po 


‘ n° 611%) de M. Lucien Lambert et plusieurs ve 
Sous collègues, teadant à affranchir des formalités à la ciren- 
lation les vins que le récoltant destine à <a consommation 
familiale et qu'il transporte de la cave coopérative vinicole à 
son domicile. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de :a proposition le 
loi (n° 6141) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègu*s 
tendant à repousser toute économie sur le budget de l'édu- 
Calion nationale, aussi longtemps que ne sera abrogée la loi 
Barangé, | 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de a propo- 
sition de loi (n° 6151) de M. Charret tendant à modifier l'ar- 
licle 183 du code général des impôts reatif au calcul de ja 
taxe proporlionnelle, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la propr- 
sition de loi (n° 6154) de M. Tourné et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à exonérer de tous impôts et de toutes taxes 
les alcoois destinés au mutage des vins doux naturels, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
silion de :oi (n° 6162) de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
compléter ies articles 184 et 1454 du code géréral des impôts 
en faveur des conducteurs proprittaires de taxi. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi {n° 6168) de M, Joseph Denais tendant à mbdifer 
l’article 771 du code général des impôts relatif aux droits de 
mutation à titre gratuit, 


e 
M. Charles Barangé à Cté nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 6175) de M. Boisdé tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 15 juin 1953 les dates d’exigi- 
bilité et de payement du deuxième tiers provisionnel sur Îes 
impôts de 1953. 


M, Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propa- 
sition de resolution (n° 6176) de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger jusqu'au 30 juin 1953 le délai de 
payement du deuxième tiers provisionnel du montant des 
impôts mis en re“ouvrement en 1952 lorsque ceux-ci ont été 
supérieurs à 20.000 francs, 
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M. Denais à été nommé rapporteur de la proposition de lni 
(n° 6183) de M. Minjoz et plusieurs de ses cciques tendant 
à revaloriser les rentes viagères constilnées avant le 17 jan- 
vier 1914 auprès de la caisse nationale des retraites. 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de joi 
(n° 6187) de M. Tourné et plusieurs de ses pi, “rames tendant 
à réserver exclusivement aux anciens combattants et victimes 
de guerre l'intégralité des crédits votés pour eux et inscrits 
dans leur budget pour l'année 1953. 


M. Darou à {lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 6207) de M. Tourné tendant à abroger le décret n° 53-400 
du 14 mai 1953 portant interdiction d'utiliser certains crédits 
ouverts sur l'exercice 1953 pour les anciens combattants vt 
victimes de guerre à interdire toute diminution de crédits du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. Leenhardt à été nommwt rapporteur de la proposition de 
résolution (n° €210) de M. René Rousselot tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des exonérations fiscales et des 
dnidemnités pour calamites agricoles aux victimes des gelées 
exceptionnelles des 10 et 11 mai 1953 et jours suivants. 


M. Leenharéët à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6212) de M. Mora tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux victimes des calamités survenues 
les 16 et 25 avril derniers dans la région viticok de Bellocq 
(Basses-Pyrénces), 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 6215) de M. Georges Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à anauler les blocages, réductions et annulations de 
erédits de l'éducation nationale, de l'enseignement technique, 
de la jeunesse et des sports, des beaux-arts et des lettres, et 
tendant à interdire toute mesure de cet ordre pour 1953. 


M. Pierre André a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6216) de M. Guiguen tendant à abroger Je décret 
ne 3443 du 18 mai 1933 portant interdiction d'utiliser des 
crédits ouverts sur l'exercice 192 an titre des réparations des 
dommages de guerre et à interdire toute diminution de erédits 
du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme vt le déeret 
n° 53-429 du 12 mai 1955, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6219) de M. Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre de toute 
urgence des mesures d'indemnisation et d'exonération des 
impôts fonciers des cultivateurs et viticulteurs du Jura victimes 
des gelées lardives de mai 1953. 


M. Ulver à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6223) 
modifiant certaines dispositions du décret du 14 juin 1938 
uuifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances 
de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation 
de l'industrie des assurances, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6243) de M, Apithy tndant à accorder des avantages 
tissaux aux entreprises métropolitaines qui réinvestissent une 
partie de leurs bénéfices daus des activités productives des 
territoires d'outre-mer. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6253) de M. Gilles Gozard tendant à inviter le 
Gouvernement à l'octroi d'une aide financière aux agriculteurs 
victimes de la gelée. 


M. Charles Barangé à été nommé go de la proposition 
de loi (n° 6268) de M. Tourtaud et plusieurs de ses co lègues, 
tendant à proroger, jusqu'au 20 décembre 1953 et au 1* juin 
1955, les délais prévus par l'article 69 (6) de la loi de finances 
vour l'exercice 193 à partir desquels le Gouvernement pouvait 
mettre en application divers aménagements fiscaux. 


M. Leenhardt a élé nommé rapporteur de la proposition 
de risolution (n* 6272) de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence aux personnes sinistrées par les gelées dans 
le département de la Haute-Saône. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6273) de M. Lucien Lambert et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 





des dégrèvements d'impôts et des cotisations aux allocations 
familiales aux cultivateurs ayant eu leurs récoltes endomm:- 
gées ou détruites par l'ouragan des 27 et 28 mai dans le 
Sud-Est de la France. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6280) de M. Joseph Denais tendant à régler la 
situation des Français propriétaires de valeurs étrangères. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6291) de M. Raingeard tendant à modifer l'article 4, 
du code général des impôts. 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6294) de MM. Aubin et Benard tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une aide financière et 
des dégrèvements d'impôts aux agriculteurs du département 
À cpl victimes des gelées tardives des 2 et 3 juin 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6304) de M. Minjoz, tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre à la disposition du préfet du Doubs 
une somme de 1 milliard de franes pour venir en aide aux 
sinistrés du département du Doubs, à la suite des inondations 
récentes. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6314) de M. Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à prenüre 
des mesures immédiates pour indemniser les populations 
urbaines et rurales du Jura et de la Saône-et-Loire éprouvées 
par les inondations consécutives aux pluies diluviennes des 
9 et 10 juin 1953; 2° à exonérer des impôts les victimes de ces 
inondations, 


M. Leenhardt à été nommé De ne gg de la proposition 
de résolution (n° 6320) de M. Waldeck Rochet et -plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à secourir 
et indemniser les ‘victimes des récentes inondations du Doubs 
et de la Saône dans le département de Saône-et-Loire, 


M. Gabelle à élé nommé rapporteur pour avis du rapport sup- 
plémentaire (n° 6184) sur les propositions de loi (n° 1655, 
2395, 4141) tendant à moditier l'article 5 de la loi du 15 avril 1829 
sur la pêche fluviale, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l'agri‘ulture, en remplacement de M. Abelin. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5741) sur la proposition de loi (n° 4404) de M. André Mer- 
cier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à étendre le 
bénétice de l'assurance volontaire pour les risques prestations 
maladies et prestations longue maladie aux veuves non salariées 
des affiliés aux caisses de sécurité sociale, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale, en remplacement de M. Lacoste, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
pu de loi {n° 4917) de MM. Seyunat et de Gracia tendant 

créer un comité national interprofessionnel d'exportation des 
vins d'appellation contrôlée et des grands crus, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commiss:on des boissons. 


M. Charles é a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 4959) de M. Boutbien et plusieurs de ses 
collègues portant titularisation des infirmières diplômées d'Etat 
appartenant aux administrations centrales de l'Etat, aux servi- 
ces extérieurs qui en dépendent ou aux établissements publics 
de l'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l’intérieur, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° GM?) sur la proposition de loi (n° 5263) de Mme Francine 
Lefebvre et M. Bouxom relative aux maxima de ressources 
prévus pour l'attribution de la carte sociale des économique- 
ment faibles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 6036) sur la proposition de loi (n° 5337) de 
MM. Bignon et Magendie, tendant à compléter l’article 59 de 
la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la 
mise en application de cette réforme, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des pensions, 
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M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 6246) sur la proposition de loi (n° 5:42) de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues tendant à rendre applicable à l'Al- 
gérie la loi n° 511124 du 26 septembre 1954 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
part active et continue à la Résistance et à prévoir des déroga- 
tions temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l'intérieur, 


M. Gabelle à été norimé pense pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 6118) de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à organiser l'aide financière aux agriculteurs 
victimes des calamités agricoles, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture, 


M. Charles Baraagé à ('6é nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 6199) de MM. Wolff et Koenig tendant à 
abroger les dispositions de l'article 79 de la loi n° 33-80 du 
7 février 1953 établissant un nouveau mode de règlement des 
honoraires des architectes, experts et techniciens, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
uale. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. H.-L, Grimaud à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 164) de Mme Degrond tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret du 15 juin 1949 ayant fixé Jes 
loyers maxitma des dépendances et terrains de toute nature 
accessoires de locaux d'habitation, en remplacement de M. Min- 
Jo7. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4008) de M. Anthomioz tendant à modifier l'article 6 de 
l'ordonnance du 13 octobre 1943, relative aux spectacles, 


M. H.-L. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6109) de MM. Bernard Lafay et André Hugues tendant 
à réglementer l'installation d'antennes extérieures réceptrices 
de radiodiffusions, 


M. H.-L, Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6112) de MM. Soustelle et Charret tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer dans le plus bref délai un 
projet de loi visant à faire bénéficier les propriétaires de cons- 
tructions établies sur terrains d’autrui, et tous occupants de 
leur chef, des dispositions de Ja loi du 1% septembre 1948 et 
notamment de l’article 4 de celle loi, ainsi que des dispositions 
a la loi du 30 juin 1926 et notamment de l'article 11 de cette 
oi. 


M. H.-L. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6124) de M, Joseph Denais tendant à compléter les 
articles 19 et 20 de la loi du 1° septembre 1918 sur les loyers. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 6133) 
relatif aux membres des tribunaux de commerce, 


M. Silvandre à été nommé rapporteur du -projet de loi 
(n° 6134) tendant à déterminer dans le département de la 
Guyane certaines modalités d'application du code de la natio- 
nalité française. 


M. Lacaze a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6135) 
permettant le relèvement de la forclusion encourue en ce qui 
concerne certaines déclarations de nationalité souscrites à titre 
provisoire. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 61%6) concernant le statut disciplinaire des greffiers titu- 
laires de charge. 


M. Halbout à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6146) 
tendant à la reconstitution des archives hypothécaires détruites 
ou disparues au cours de la guerre. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6177) de Mme Poinso-Chapuis tendant à simplifier et faci- 
liter les formalités de l'adoption. 


M. de Fétice a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 


sition.de {oi (n° 6169; de M. Delœuf tendant à compléter l’arti- 
cle 28 du statut du fermage. dont J'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'agriculture. 











PRESSE 


M. Lecanuet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5967) de M. Lecanuet, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les initiatives nécessaires pour Feélablise 
sement d'une communauté européenne du cinéma, 


M. Desson ï 616 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6018) de M. Pesson et plusieurs de ses collégues, tendant 
à réglementer l'aftichage, 


M. Bettencourt à été nommé rapporteur pour avis de la pra- 
position de loi (n° 5610) de M. Badie tendant à rendre le visa 
du ministre de la santé publique obligatoire pour tous les 
articles médicaux autres que ceux paraissant dans la presse 
réservée au corps médical et pharmaceutique, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de la justice et de Iégis- 
lation, 


” M. Desson à “té nominé rapporteur pour avis de la proposition 
de doi {n° 6109) de MM. Bernard Lafav et André Hugues tendant 
à réglementer l'installation d'antennes extérieures réceplrices 
de radiodiffusions, dont l'examen au fond à été 
commission de Ja justice et de législation, 


renvoye à la 








SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 


RÈGLEMENT ET FÉTITIONS 

M. Defos du Rau à été nommé rapoorteur de la proposition 
de résolution (n° 6246, de M. Paul Reynaud, tendant à la revi- 
sion de certains articles de la Constitution. 


M. Mazuez à été nonimé rapporteur de la proposition de résa- 
Jution (n° 6250) de MM. Joseph Denai<, Henri Bergasse, Pierre 
Montel, tendant à inviter le Gouvernement à substituer à la 
carte d'électeur, le livret électoral, 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6252) de M. Joseph Denais tendant à instituer un régime 
électoral qui concilie le libre choix des élus avec la représentas 
tion proportionnelle. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MENR 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition do 


résolution Ce de MM. Malbrant, Bechir Sow et Apithy 
tendant à inviter e Gouvernement à étendre aux fonction- 
naires et aux militaires de certains centres d'outre-mer Île 


bénéfice de l’indemntié pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence que le décret du 31 octobre 1951 à instituée, 


M. Yacine Diallo à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6007) de M. Ranaivo relative à la présidence et à la 
vice-présidence des assemblées territoriales ou fédérales dans 
les pays et territoires relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer, où le système de représentation est fondé sur le 
doub'e collège. 


M. Magendie à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6224) tendant à rendre applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de la loi 
n° 49-2140 du 23 février 1919 modifiant l'article 15 de la loi du 
17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande, 

M. Molinatti à été nommé du loi 


rapporteur projet de 


(n° 6225) relatif au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement dans les territoires relevant du ministre de 1a 
France d'outre-mer. 





M. Bechir Sow a C'é nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6307) de M. Malbrant tendant à inviter le Gouver- 
nement à dégager sur le fonds d'encouragement à la production 
textile, avant le 1% juillet 1953, les ressources nécessaires au 
versement de la contribution de 400 millions destinée à assurer 
le payement de la prime d'ensemencement aux planteurs de 
coton de l'Afrique équatoriale française ; à prendre les mesures 
nécessaires au soutien du prix au produeteur pour la eam- 
pogne 1953-1954 ; à assurer aux planteurs de coton de l'Union 
rançaise la sécurité de débouchés et de prix qui conditionnent 
le développement d'une production vilale pour l'économie 
métropolitaine. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 923 JUIN 1953 
(Application des articles 9% et 97 du règ'ement.) 
VAN D poses Tone este serses cesse 


«“ Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune Wnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nor 
mérmcenti désignés. » 

- . . L e. . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . ou . . L e . 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui sut cette publication, 
des réponses des manistres doivent également y être pubiices 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne yeut excéder 
un IN04S. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
23 juin 1932, — M. Paquet Jlemande à M. le président du 


nmeut 2 envisage le règement du déficit de ia balanre 
de PU. 6. P.; 2 81 avan:es amcCri- 


les comma rles off shore seront consenties, 


8173. 
conseil: | 
L APE! 


guess our 


iv les RE de < 





Fonction publique. 


8174, — °?2 juin 19% — M, Bouxom <e référant aux indications 
contenues dans la réponse à sa question éerite ‘n° 43%63 du 3 juillet 
192 (Journal ofliciel du 29 novembre 19%52, p. 9870), demande à 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 


te quel est le nombre ‘avec répartition par ministère) des secrétaires 
d'adiministralion issus des premier et second concours inlerm nis- 
tériels, actuellement en fonctions dans les administrations “’entrales, 
qui demeurent en X isse: 20 si ces agents ont particuhèrement 


démérité, et, dans la négative, quelles mesures il comÿte prendre 





cette année, en dehors de :a création éventueile du corn< des atla- 
chés d'administration, pour éviler que ces secrétaires d'administra- 
lion ne soient trop longtemps bloqués à leur niveau de traitement 
actuel, et ne subissent ainsi un lourd préjudice par rapport à leurs 
coucgues des ImrImes Concours, 
AFFAIRES ECONOMIQUES 
8175. 24 juin 1959. — M. Tourné demande à M. le ministre des 


Affaires économiques: {1° combien d'he‘toiitres de vin de Porto et de 


Madère du Portugai ont été snportés au cours des cinq dernières 
années: 2e combien d'hectolitres de vins similaires (ex.: le vin 
de Muazga ont clé importés d'Espagne ; NU combien d'hectolitres 
de vins similaires ont éié importés d'ilalie on d'ailleurs; $° à com- 
hien revient un hertolilre de ce vin, rendu à quai. en comptant 
le prix du transport: 5° quel est le montant des tarifs de duuane 
perçus sur ces vins, toujours par heclolitre. 





AFFAIRES ETRANCERES 


8176. — 2% juin 19%. M. Jacques Bardoux demande À M, le 
ministre des affaires étrangères: 1° <i le département est informé 
des persécutions dont a été vic'ime le ciergé catholique en Chlne; 
2e s'il est exa't que sur 72 diocèses, 3 évêques sont morts en 
prison, 17 son! emprisonnés et 50 ont élé expulsés; 3e s'ii est exact 
que 2.600 préètres, non Chinois, sur 3.000, ont été expulsés et que 
sur 2.500 prètres Chinois, 200 sont en prison et que 115 ont été 
tués ou morts en prison de 1946 à 1932: 4e s'il est exact que 
sur 2K5 pères ou frères jésuiles, en Chine, dont 151 Chinois, >, dont 
41 Chinois, sont en prison. 


sont 





8177. — 23 juin 192 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des affaires étrangères :i :es atlachés commerciaux soliic'iés par un 
commerçant parisien de lui communiquer l'adresse de fabricants de 
la place sont fondés à répondre par une circulaire ronéotypte que 
« ce genre de renselgnements ne rentrent pas dans le cadre des 
rénseignements donmés par ses services », 





8178. — 23 juin 1933. — M. Gaumont demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° si — en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer — Jes rapports entre l'autorité française et une autorité 
ttrangère sont de sa compéten'e; singulièrement, si les droits de 
circulation tradilionnellement établis et continüment exer’és par 
les ciloyens vivant dans ces départements peuvent être limités par 
la voie d'arrangements arrêtés par des autorités administratives fran 
Çaises locales, lesquelles se trouveraient ainsi détenir une manière 


de délégation du pouvoir politique pour la discussion et la conclu: 





— 


sion d'accords, iaternationaux de leur nature, et qui auraient pour 


effet d'entraver des libertés jusqu'ici parfaitement sanVegar jé: s 
pour nos nationaux comme pour nos voisins étrangers par des » 
tions extrémement cordiales entre peup.es animés de sentimer « 
amicaux, 2° en particulier jes raisons gour lesquelles pour tout 
déplacement sur le fleuve Maroni, en Guyane française, les auto 
tés françaises préviendront dorénavant ies autorités nollanda: 
velies-ci devam, parail-il, agr de mére à l'égard des autori, 
francaises; 3° que doit-on entendre, à cet égard, par jes ( 

« dépiacements de toute mission » employés dans la régemen! 
en vigueur ? Quelle sanction doit entrainer le déplacement sa 

« laissez-passer » qui parait èlre désormais exigé Sous la forme 
« d'octroi de missions »? Quelles sont les conditions à remplir pour 
avoir droit à ces « ;aissez-passer » ? Quelles sont les conditions par. 
ticulières qui en on! rendu la possession obligatoire ? S'agit il d'ure 
mesure momentanéte où d'une règle définitive ? En ce dernier ca, 
quel ,Fvénement en à provoqué l’adoption et en motiverait le mains 
lien ? , 





AGRICULTURE 


8179, — 23 juin 1953. — M. Badie demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quel est le montant des prêts agricoles consentis 
par la caisse centrale de crédit agricole respectivement dans les 
dépariements de l'Hérault, de l’Ande et du Gard au cours des années 
1919, 1950, 1951, 1952 et au cours du premier semestre 1953: 2% quel 
est le montant des sommes et intérêts restants dûs à la caisse 
trale de crédit agricoie dans les départements susvisés 


l= 





8180. — 23 juin 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l'agriculture: a) combien il existe, dans ses services, de projeis 
d'adduction d'eau concernant le département des Pyrénées-Ori: à. 
tales et attendant d'être agréés: b) combien de projets ont été agr'és 
jusqu'à ce jour et quelles sont les sommes que le ministère de l'agri- 
culture affecte au département des Prrénées-Orientales pour la 
réalisation des projets d'adduction d'eau, ain:i que pour l'amél. 
raiion de certains projels dont les demandes ont été adressée: au 
ministère 





8181. — 22 juin 1953. — M. Tourné s'gnale à M. le ministre de 
l'agriculture que la crise viticole actuelie est en grande partie pro- 
voquée par la non-application des mesures législatives susceptib'e: 
d'assainir Île marché, IL jui rappelle, notamment, que Ja ca:-ce 
annexe de la viticulture, qui fut mise en sommeil en 1942 par le 
gouvernement de fait de Vichy, n’a pas été remise en route, qu'en 
outre, sur cette que:tion, le Parlement s'est prononcé le 4 juilet 
1952, en votant, à l'unanimité, un ordre du jour stipulant la nées. 
sité de rétablir immédiatement le fonctionnement de la caisse annexe 
de la viticulture avec toutes ses ressources, Il lui demande 
mesures qu'a prises le Gouvernement pour mettre en route la caisse 
annexe de la viticulture, 


les 





8182. — 23 juin 193%. — M. Tourné rappelle à M, le ministre de 
l'agriculture qu'il y aurait intérêt à ce que le tableau de la produr- 
liun des alcools soit publi d'une facon périodique. I lui demande 
quelles ont 616 les quantités d'alcool produites depuis le fer juin 
12%: alcool de belieraves, aicoo! de pommes, alcoo! de grain, alcool 
de vin. 





8183. — 23 juin 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° quelles sont les quantités d'alcool qui ont été fabri- 
quées pour le compte des contingen(s d'alcool vinicoles pour 19%:2 
1953; 20 que:les sommes le Trésor a avancées à la régie nationi'e 
des alcools pour l'achat des contingents vinicoles pour l'année 1452- 
1953. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8134. — 23 juin 1953. — M, Duquesne, se référant à la répon:e 
du 21 mai 1953 à la question n° 7019, dermnande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre si, comme les payeurs 
aux armées, le personnel des services de l’'intendance ainsi que 
célui des tribunaux militaires, ayant appartenu à une division au 
“ours de Ja guerre 1939-1915, et possesseurs d'un certificat émanant 
du commandement de ce'te division attestant qu'ils étaient présents 
lors des combats avant valu une citation collective à cette grande 
unité, peuvent bénéficier du droit à la carte du combattant. 





8185, — 23 juin 19592 — M. Tourné demande à M. le ministre des 
combattants et victimes de la guerre: 1° quelles sont les 
dates officielles homologuées par ses services pour que soient accep- 
lables par eux les certificats d'appartenance, délivrés soit par les 
services liquidateurs du Front national, soit par les organismes 
liquidateurs des anciens F.F.H, F,T,P. F.; 2° s’il y a une date 
unique pour tous les départements de France, en ce qui concerne 
les organismes précilés, ou si une date différente a été fixée suivant 
les régions; 3%° dans ce dernier cas, quelles dates ont été homolo- 
guces pour chaque région. 
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g186. — 23 juin 1953. — M, Tourné rappelle à M. le ministre des 
anciens combatiants et victimes de la guerre qu ei vertu de la loi 
tout titulaire d’un certificat F. F. 1. modèle national peut bénéliciez 
du droit à la carte de combattant volontaire de la Résistance. Il lui 
signale, que dans beaucoup de cas, des déportés, qui n'ont pas pu 
obtenir, jusqu'ici, la carte de déporté de la Résistance, ont eu des 
difficultés pour bénéficier de la carte de combattant volontaire 
bien qu'ils aient eu, en leur possession, un ceriiticat F. F. 1. modèie 
national. 11 lui demande : 1° s’il est possible, avec les textes officie:s 
en vigueur, de refuser Ja carte de combattant volontaire à un dermaii- 
deur, titulaire du certificat modèle national, dûment homologué par 
les autorités mililaires; et, dans l'affirmative, dans quelies condi- 
tions ce refus est possible, quelles eont ‘es voies de recours que 
possèdent les demandeurs ; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
inettre un terme à la non-application de la loi, qui prévoit que tout 
titulaire d’un certificat F. F. 1, modèle national, dûment homologue, 
doit bénéficier de la carte de comballant volontaire de la Rcsis 
jance. 





8197, — 23 juin 195%. — M. Tourné rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'un Srand nombre 
de compagnes de tuberculeux, pensionnés à 100 p. 100, bénéfieiures 
ou non de l'indemnité de soins, sont souvent atteintes de tubercuiuse 
après avoir soigné leur mari. II ‘ui demande: 1° si, du vivant du 
mari, pensionné pour tubercu'ose, la femme peut bénéficier d'une 
aide d'invalidité si elle vient à être alteinte de la inéige maladie, 
9% si la veuve d'un tuberculeux décédé des suites de sa maladie 
peut bénéficier d'une aide correspondante, si elle est aileinte de 
iuberculose. 








8138. — 23 juin. — M, Tourné demande à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la guerre: 1° 51 les veuves de 
guerre, au taux exceptionnel, ont droit au bénéfice de l'allocation 
temporaire intégrale; 2° quel est le plafond de ressources que he 
doivent pas dépasser les veuves de guerre, titulaires d'une pension 
au taux exceptionnel, pour pouvoir bénéficier de l'allocation tempo- 
raire aux vieux; 3° dans quelles conditions l'allocation temporaire 
aux vieux travailleurs peut être refusé», entièrement ou en partie, 
à une veuve de guerre bénéficiant du laux excepionnel, 





BUDGET 


8189. — 23 juin 1953, — M. Denais demande à M. le ministre 
du budget pourquoi, alors que l’article 21 de la loi de finanres 
dispose que la dédurtion à opérer en amatière de trailements, 
salaires, etc., est fixée à 10 p. 100 du montaut du revenu brut, 
l'administration n'admet la déduction qu'après retranchement des 
éommes versées à Ja sécurité sociale ou à une caisse de retraites, 





8190. — 23 juin 1953. — M. dacques Duclos expose à M. le ministre 
du budget que l’article 101 du code général des impôts dispose que 
« les contribuables qui ne sont pas en mesure de fournir la décla- 
ration de leur bénéfice net et les justifications prévues aux articles 
précédents, ou qui désirent opter pour le régime de l'évaluation 
adkninistrative, doivent adressèer à l'inspecteur des contributions 
directes du lieu de l'exercice de leur profession ou de leur principal 
élablissement, avant le 1er février de chaque année, une déclaration 
dont le contenu est fixé par décret ». D'autre part, l'article 102 du 
code général, des impôts stipule que «l'inspecteur détermine le béné- 
fice imposable à l'aide des indications fournies par le contribuable 
en vertu de l’article précédent ainsi que tous autres renseignements 
en sa possession », etc. Enfin, l'article 158 (4°) du code général des 
impôts précise sr «les bénéfices tirés d’une profession non com- 
merciale sont déterminés dans les mêmes conditions que pour 
l'assiette de la taxe proportionnelle ». Il lui demande sur quels textes 
seraient fondées toutes demandes de l'administration des coniribu- 
tions directes concernant soit la taxe proportionnelle, soit la surtaxe 
progressive, et pie lesquelles il serait réclamé les noms et adresses 
des tireurs ou bénéficiaires de «chèques figurant soit au crédit, soit 
au débit d’un compte bancaire appartenant à un contribuable sou- 
mis au régime de l'évaluation administrative, ayant fourni dans les 
délais légaux les déclarations prévues par les lextes en vigueur et 
n'ayant aucune autre source de revenu que celle tirée de l'exercice 
de sa profession, lesdites demandes étant faites avant que l'évalua- 
dion administrative du bénéfice imposable soit terminée, 





8191. — 23 juin 1953. — M. Godin demande à M. le ministre du 
qui avait annoncé à la Chambre le 28 mars 1953 que des 
instructions seraient données à tous les agents des contributions 
afin que ceux-ci procèdent à un examen attentif de chaque cas par- 
ticulier pour la fixation des bénéfices commerciaux forfaitaires, com- 
ment il se fait que cetle promesse n'ait été suivie d'aucun effet 


et Tee directive n'ait été fournie en dehors des circulaires des 
di lnvier el 44 mars 1959, dont il s'agissail d'alénuer cerlains 
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8192. — 2% juin 1932, — M. Godin demanle à M, le ministre du 
budget: !° pour quelles raisons la circulaire adressée annuellement 
aux services intéressés au sujet de la fixation des bénétives come 


merciaux forfaitaires n'a été adressée celle année — le 17 jan- 
vier 193 — qu'aux directeurs édpartementaux, alors que les années 
précédentes elle état adressée aux insperieurs divisionnaires Tres- 
ponsables de l'asfietie de l'anpôl; 2° pourquoi il en a été de mêrne 
de la circulaire du 14 mars 1953 qui est venue compléter la première. 





8193. — 23 juin 19%. M. Hénauïlt demande \ M, le ministre 
du budget sur quel texte s'appuie l'adininistration pour autoriser 
les hôpitaux comprenant des jardins à vendre aux habitants d'une 


ville les fleurs et plants provenanf de ceux-ci et à faire (ravaitiez 
les jardiniers pour des particuliers en dehors de l'hôpital, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8194. — 23 juin 19%. — M. Deliaune demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées (secrétariat d'Etat à la 
guerre) si un sous-officier nommé sergent-chef de fanfure Je 
y février 1910 au titre du 54 B. M M. emuté ensuite au 5° B.1 

4 


* peut prétendre oblerur la péréquation & à pension sur la base de 


i 


l'échelle 5. 





8195. — 2% juin 14%. — M, Quérard demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la guerre :il est adinissible qu'une famille dont le pere 
accoumplil son service mililaire en Zone francaise d'occupation en 
Allemazne se voit refuser l'allocation de salaire unique el les allo 
cations prénatales, alors qu'elle en serait bénéficiaire si le service 
militaire était accompli en Franre. 


EDUCATION NATIONALE 


8196. — 23 juin 1453 M. Tourné derande } M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quelles sont les réalisations nouveles pré 
vues, jusqu'ici, dans le département des Prrénées-Orientales en ce 
qui concerne les classes mailernelles, primaires el secondaires, lycées 
et collèges et enseignement technique; 2° combien de demandes de 
constructions nouxciles d'écoles, formulées par le département des 
l'yrénées-Orientales, ont été agréces par ses servires; 9° quelles sont 
les sommes que le munistère de l'éducation nationale à dépensées 
au cours de l'année 1952 pour les constructions nouvelles d'éroles et 
les améliorations apportées à certaines d'entre elles duns le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales ; quelles sont les sommes que le mninis- 
tère de l'éducation nationale a réservées, pour l'année 1953, au dépar- 
tement des Prrénées-Orientales en vue de continuer les travaux de 
construction d'écoles et d'aménagement commencés et de réali-er 
une partie du programme retenu pour l'année, 





8197. — 23 juin 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1> dans quelles conditions la construction de 
classes maternelles et de classes primaires peut être réaliste aves 
l'aide de l'Etat; 2° à combien se monte la subvention allouée par 
l'Elal aux communes désireuses de construire des salles de rlasse 
nouvelles; 3° quelles sont les formalités que les communes doivent 
accomplir pour bénéficier du droit d'édifler des salles de classe néces- 
ee en raison de l'augrmentalion permanente des eflectifs sco- 
aires. 





8198. — 2% juin 1953. — M. Wasmer demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° si les membres d'une commission paritaire 
de l'éducation nationale, statuant en matière d'avancement, sont 
tenus au secret professionnel; %o quel est le re‘ours d'un enseignant 
gravement calomnié par un ZAR d'une de ces commissions, e4 
subissant, de ce fait, un préjudice de carrière considérable, %o s'il 
peut se référer au témoignage des autres membres pour aitaquer 
te diffamateur; 4° si les services de l'éducation nationale, et, en 
particulier, les inspecteurs d'académie, ont l'habitude de faire appel 
aux renseignements généraux pour constituer des dossiers sur les 
membres de l’enseignement et si cette façon d'agir est conforme 
aux directives ministérie:les. 





ETATS ASSOCIES 


8199. — 2% juin 1952. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
relations avec les Etats associés: 1° s'il 651 exact que de nombreuses 
informations aient été ouvertes concernant le trafic des piastres, 
2° pourquoi ces dossiers n'ont-ils pas été transmis au juridictions 
répressives; 30 si les pièces recueillies au dossier ne À pas suffi- 
santes pour poursuivre la procédure dans l'attente des renscigne- 
De fournir par les commissions rogatoires envoyées en Indo- 
chine, 





FINANCES 


8200. — 22 juin 1957. — M. Bendjellout expose à M, le ministre des 
finances: 1° qu'à une question relalive au cumul d'un (raiterment 
et d'une solde de non-activité par un officier dégagé des cadres 
employé au recensement agricole mondial en Algérie el appelé à pré- 
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ciser si les services du recensement agricole mondial organisés par 
la F, 4. O, (Organisation des Nations unies pour l’agriculture et le 
Yavitaillement) pouvaient étre considérés comme rentrant dans Ja 
calégorie des collectivités visées à l'article 1e du décret du ?9 octo- 
bre 1936, M, le ministre de la défense nationale a répondu, le 
23 novernbre 1950, sous le n° 6262-53 SANT: « Après consullation du 
linistre des finances, j'ai l'honneur de vous faire connaître que 
celle question comporte une réponse négalive, En conséquence, le 
Capilaine B, peut cumuler sans aucune restriction la solde de nen- 
activité et le traitement afférent à son emploi »; 2° que les règles 
du curmul d'un traitement el d'une pension n'ont pas été appliquées 
tünx retraités affiliés à la caisse des retraites de l'Algérie et employés 
au recensement agrkole mondial par suite des instructions données 
par M, le gouverneur général de l'Algérie dans sa note ne 610 F/Ctp 
en date du 14 février 1%6, spécifiant que ces inesures étaient préco- 
hisces par M. le ministre de l'intérieur à la suite d'un accord inter- 
venu entre les services du secrétaire d'Elat aux affaires éconami- 
ques et le directeur du budget, I demande si les retraités affiliés au 
regime Imétropolilain résidant en Algérie qui ont été recrutés sur 

ve dans les mêmes conditions que les retraités affiliés au régime 
algerien des pensons et les officiers dégagés des cadres pour efflec- 
luer le recensement agricole mondial ne doivent pas être traités 
comme ces derniers vis-à-vis des règles du cumul d’un traitement 
et d'une pension. 





8201. — 27 juin 193 M. Burlot expose à M, le ministre des 
finances que L'adininistral on de son département a acheté, par acte 
hotarié, un jnmuneuble où sont élablis les locaux de ja recette des 
finances moyennant un prix de 1.800.000 F devant étre réglé comp- 
tant; que ladite adiministration subordonne le versement du prix à 
l'exécution des formalités de la purge des hypothèques, la somme 
d“passant 500.000 F; que, cependant, la totalité du payement devrait 
Ctre remise au notaire, lequel couvre loute responsabilité du comp- 
table publie, M lui demande si l'interprétation de la loi du 15 avril 
15, ne 53-318, sur laquelle s'appuie ledit refus n'est pas, en ce cas, 
abusive et contraire au désir manifesté par le Gouvernement de 
simplifier les règles administratives, 





8202. — 2) juin 195%. — M. Jacques Chevallier expose à M. le 
ministre des finances: {° que le code de l'enregistrement stipule, 
pour le caleul des droits de mulation après décès, que ne sont pas 
déduites de l'actif, notamment: « Les deltes consenties par le défunt 
au profit de ses hériliers ou de personnes interposées, » Néanmoins, 
lorsque la dette aura été consentie par un acte authentique ou par 
acte sous seing privé ayant date certaine avant l’ouveriure de Ja 
succession autrement que par le décès des parties contractantes, 
Je: héritiers donataires et légalaires et les personnes interposées 
auront le droit de prouver la s necrilé de cette detle et son existence 
an jour de l'ouverture de la succession »; 20 que les décrets-lois des 
17 juillet 1936 et 16 janvier 1937 subordonnent, en Algérie, la vali- 
dité des billets à onire souscrits en la forme sous seings privés, au 
Visa par certains fonctionnaires on officiers publics onu ministériels. 
1 lui demande si un billet, souscrit par le défunt en Algérie (défunt 
domicilié en France) au profit d'un de ses héritiers en la forme 
sous seings privés, non enregistré, mais revêin du visa d'un notaire 
algérien, remplit les conditions de l'authenticité exigée pour la 
déduction des delles, visées au paragraphe 1e ci-dessus, 





8203. 23 juin 193%. — M, Delachenal demande à M. le ministre 
des finances à quelle date à paru l’arrêlé ministériel prévu par l'ar- 
ticle 25 de la loi de finances no 53-79 du 7 février 195534, en vue de 
dixer le coefficient à appliquer en ce qui concerne la valeur des 
immeubles pour le payement des droits de mutation. 


_ 





8204. — 23 juin 1953 — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances quand sera dissipée la confusion régnant dans le 
domaine des importations de marques allemandes qui, actuellement, 
sont frappes, par la direction des domaines, d’une redevance de 
2 p. 100, créée, à son profil, par la décision du 23 octobre 1945, 
l'iustituant scquestre de toutes les marques déposées au bureau 
international de Berne avant la guerre de 1%%9, mais qui sont, 


cependant, affectées, par la décision de la commission économique 
pour l'Europe à l'O. N. U., créant des clauses types applicables à 
tous pays sans distinction et qui, d'ailleurs, sont exonérées de la 


redevai lorsque l'importation est effectuée en provenance d'Etats 
qui ont rendu aux Allemands la pleine propriété de leurs marques. 


8205. 23 juin 1953 M. Joseph Denais Cemande à M. le ministre 
des finances <'il appartient à l'adiministration de limiter la part 
de la gérance dans les bénéfices d'une société à responsabilité limi- 
tée et d'en reprendre une partie aux bénéfices industriels et commer- 
ciaux sous prétexte que, pour une année dommée, la gérance a été 
très favorisée, alors que, depuis 1949, la répartition statutaire à ja 
gérance est considérée comme NE de traitement soumise à 
la taxe de 5 p. 100, mais aussi à la surtaxe progressive. 


————— —— 


8206. — 2} juin 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances quelles sont les collectivités publiques bénéficiant de 
l'exemptlion de l'impôt sur les spectacles, dans les termes prévus 
var l'article 1560 du code général des impôts et ayant permis, par 
curs subventions, de prononcer les dégrèvements. 





8207. — 23 juin 1953. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances si décisions furent prises de ne renouveler l'xcord 
fianco-brésilien de juillet 1951, qui vient à terme, qu'après avoir 
obtenu l'exécution des engagements formels de règlement de dettes 
brésiliennes envers l'épargne française. 


a —————_——_—— 


8208. — 22 juin 19%. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances pourquoi les ristournes d'exportation du deuxième 
semestre 41952 ne sont pas encore payées sans que les auteurs 
responsables d'un tel ajournement s'inquiètent des conséquences 
qui en résultent pour le développement méme des exportations 
freinces faute de trésorerie. 





8209. — 2% juin 1953. — M. Dixmier demande à M. le ministre 
des finances <i un commercant qui, par suite de discussions d’inté- 
rêts privés avec l'inspecteur local du chiffre d’affaires dont il dépend 
est en droit de récuser la vérification de ce dossier et de demander 
à étre vérifié par un autre agent désigné par la direction des 
contributions indirectes. Ce commerçant, à la suite de différents 
contrôles et de paroles de menaces ayant un caractère de repré- 


- sailles administratives, est en droit de penser que cet inspecteur 


local n'agit pas avec l'impartialité exigée par l'administration. 


8210. — 23 juin 1953. — M. Gaumont expose à M. le ministre des 
finances que, le 8 novernbre 1947, s'écrasait sur le Sinnamary 
fleuve de la Guyane française) un avion amphibie « Saebee »; le 
éputé de la Guyane d'alors trouvait la mort dans cet accident. 
Le jour de ses obsèques, une personnalité officielle du département 
déclarait, dans un discours, à propos de cet avion: « … notre ami 
cemmun.… avait fait droit à notre insistance en consentant, sans 
même avoir eu le temps de l'utiliser, à le mettre à la disposition 
du département. » (La Semaine en Guyane et dans le monde, 
bulletin hebdomadaire d'informations édité par le service des ifor- 
mations de la Guyane française, n° 34, 5% année, samedi 8 et 
15 novembre 1947, page 4, 2 colonne, 6° alinéa.) Au cours de la 
deuxième séance du mardi 18 novembre 1947 du conseil général, 
“elite assemblée était saisie d’une lettre ‘écrite postérieurement à 
la disparition du « Sacbee », puisqu'il y était dit notamment: « Au 
cours d'une de ses récentes tournées d'inspection, cet avion a élé 
accidenté dans la région de Sinnamary et rendu inutilisable ») 
par laquelle il était porté à la connaissance de ses membres que: 
« … au début du mois de novembre, un avion amphibie « Saebee » 
EC 6683 K avait été cédé par la coopérative aurifère guvanaise 
au département de la Guyane française. » (Bulletin des actes admi- 
nistratifs de la Guyane n° 7 du 29 jænvier 1948, page 7, 2 colonne : 
« Affaire n° 3 »). Or, le 20 novembre 1947, une décision n° 323 SG/FG 
nommait, sur la proposition de M. le secrétaire général, une « com- 
mission chargée de procéder à l'examen et à la réception de 
l'avion amphibie « Saebee » destiné à la préfecture de la Guyane 
française... » (Bulletin des actes administratifs de la préfecture de 
la Guyane et du territoire de l'Inini, n° 6 du jeudi 2 novembre 
1947, pages 78, 2 colonne in fine et 79, 1re colonne in limine.) 
Hi en résulte: A) que la date du 8 novembre 1947 à laquelle s'est 
écrasé le « Saebee » est certaine puisqu'il y a eu un mort; B) que 
l'appareil appartenait alors à un particulier, en fait et en droit 
(Cf.: discours prononcé aux obsèques de la victime de l'accident 
et lettre au conseil général, V. supra); C) que, dès lors, la décision 
n° 323 SG/FG du 20 novembre: a) contenait une inexactitude en 
faisant état de ce que l'appareil était « arrivé pour le compte du 
département », et b) ordonnait l'exécution d’un acte impossible 
ei prescrivant « l'examen et la réception » de l'avion amphibie 
« Saebee » détruit, en fait, depuis douze jours, Il lui demande: 
1° de quelle manière, pour quel montant, en monnaie de quelle 
espèce (francs ou devises), el à qui a été finalement payé l'appareil 
en cause; 2° à quel budget a été imputée la dépense résultant de 
celte opération; 3% enfin — au cas où des fonds publics auraient 
supporté, en définitive, le règlement de cette aflaire — s’il estime 
régulière la facon dont il a été procédé pour l'achat d’un matériel 
inutilisable au moment de son « appropriation » par le département, 
et, le tout, dans les conditions ci-dessus + fps au moyen des 
actes officiels qui en établissent l'authenticité. 





S211. — 23 juin 1953 — M. Mekki altire l'attention de M. le 
ministre des finances sur l’anomalie choquante qui consiste à éta- 
blir une distinction basée sur leur origine, entre les combattants 
d’'indochine. En effet, seules sont admises au bénéfice de l'indem- 
nité familiale d'attente les épouses des combattants originaires de 
la métropole. 1 lui demande s’il entend remédier à cette situation, 
dont l'effet est fâcheux sur le moral des combattants français musul- 
mans algériens, car elle est contraire au principe d'équité et aux 
dispositions dé l’article 2 de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut de l'Algérie. 





8212. — 23 juin 1953 — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
ministre des finances sur la situation de certains fonctionnaires 
admis à faire valider les services qu'ils ont eflectués en qualité 
d'auxiliaires avant leur titularisation. IL lui signale que pour cer- 
tains d’entre eux, tels par exemple les rédacteurs et secrétaires 
de l'administration académique, dont le statut n’est intervenu qu'en 
1951, les sommes à reverser pour la période en cause (8 à 10 ans) 
au titre des reteaues sur traitement, atteint des chiffres particuliè- 
rement élevés, représentant dans certains cas le tiers du traite- 
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ment annuel. Devant la situation ainsi créée pour ces fonetion- 
naires, parfois dramatique en raison même de leurs revenus peu 
élevés, 11 lui demande si des mesures spéciales ne peuvent ètre 
prises en leur faveur tendant, notamment, à cffectuer lesdites 
relenues sans tenir comple des augmentations de traitement inter- 
venues entre temps, ainsi que son administration à déjà été amenée 
à le faire en 1%5 (circulaire du 27 novembre 195) en limitant le 
calcul des retenues aux traitements fixés en exécution de la Joi 
du 3 août 4945, pour les services ellectués avant le 1er février 1945. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8213. — 23 juin 193 — M. Antier expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, devant la baisse frappant actuellement les 


viandes de toutes catégories, il est indispensable de trouver des 


débouchés. IL lui demande: 1° par qui et comment est fournie la 
viande servant au ravitaillement de l'armée d'Indochine; 2° s'il 
existe des marchés passés avec l'étranger, ne serait-il pas possihle 
de les arrêter et de faire livrer entièrement par nos entrepôts fri- 
sera excce- 


goritiques, tant que la production de viande française 
dentaire. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


— 23 juin 1953 — M. Delachenal demande à M. le ministre 

et de l'énergie pour quelles raisons le coût de la 

consommation d'électricité (35° tranche) qui était en Savoie de 6,% 
en 1952 a été élevé à 9,80 en 1953, alors qu il est à Paris de 6,90. 


sn15. — 23 juin 1953. — M. Christiaens s'élonne que, le 1% décem- 
bre 1952, à l’Assemblée nationale, au moment où lon examinait 
le budget de son département, M. le ministre de l'intérieur ait 
répondu à M. le rapporteur pour avis, qui lui reprochait de vouloir 
stabiliser par des mesures de titularisation un certain nombre d'em- 
plois de contractuels des C. A. T. 1. que les intégrations proposées 
concernaient exclusivement le personnel des transmissions. En eflet, 
le ter juillet 1952, répondant sous le n° 3914 à une question qui lui 
avait été posée le 29 mai 1952, il indiquait qu'il venait « de sou- 
mettre à l'agrément du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique, le projet de statut du personnel des 
cadres techniques des C. A. T. E ». 1 lui demande s'il faut coimn- 
prendre que l’on a retiré, entre le 1er juillet et le 13 décembre 192, 
le projet de statut en question. 


8216. — 23 juin 1953 — M. Gaumont demande à M. le ministre 
de l’intérieur les noms des employés de tous grades et chargés de 
famille de l'imprimerie départementale Paul Laporte, de la Guyane 
française en spécifiant: 1° le titre auquel ils travaillent à cette impri- 
medie ; 20 l'époque depuis laquelle ils y sont en service; 3° les char- 
ges de famille des intéressés; 4e les allocations familiales qu'ils 
perçoivent: a) par enfart et par mois; b) globalement et chaque 
mos; 5° l’époque depuis laquelle ils perçoivent effectivement et 
régulièrement lesdites allocations; 6° les textes en vertu de-quelles 
ils les perçoivent au taux qui leur est appliqué. 


8217. — 2% juin 1953 — M. Gaumont expo:c à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une circulaire récente (n° 947 C/SP du 28 mars 1953), 
du préfet de la Guyane aux chefs de son adininistration, dispose 
qu’ « au cours de la visite de Son Excellence le gouverneur de 
Surinam, il a été décidé d'un commun accord avec lui qu'à l'avenir 
les autorités françaises préviendraient les autorités hollandaises du 
déplacement de toute mission $ur le Maroni fleuve frontière. Les 
autorités hollandaises agiront de la même façon avec mon adminis- 
tration. Cet échange d'information a pour but de prévoir le déve- 
loppement éventuel d’une action commune sur le Maroni et de 
faciliter aussi l'octroi de snissions en prévenant les autorités fron- 
tières. Je vous prie donc de bien vouloir m'informer ainsi que le 
sous-prélet de l’Inini de tout déplacement de personnel relevant de 
vos services sur le Maroni. Je tiens à insister auprès de vous de la 
façon la plus vive pour que les présentes instructions soient appli- 
quéles de la façon la plus stricte. » Il lui demande ce que signifie la 
prévision d'un « développement éventuel d'une action commune sur 
le Maroni » que s'assigne pour but l'accord consacré par la cireu- 
laire précitée, et ce que signifie l'affirmation que cet accord faciliterait 
« aussi l'octroi des missions en prévenant les autorités frontières ». 
En particulier, compte tenu des termes très généraux se rapportant 
aux « autorités » comme à « toute mission », cela voudrait-il dire 
qu'en dehors de la détention d'un ordre de mission régulier — qui 
paraît tenir lieu de « laisser-passer » en l'occurence — la libre 
Circulation sur le Maroni serait interdite ou exposerait le voyageur 
à des difficultés sur la nature desquelles on aimerait être fixé. IL Jui 
demande: 1° queiles raisons précises amotivent ces restrictions aux 
dépacements jusqu'ici libres sur ce fleuve; 2° s'il faut y voir la 
traduction, sur le plan pratique, du différend qui a motiyé dans Île 
journal De West - Dagblad nit en voor Suriname, #3 Jaargang - 
Dinsdag 18 Maart 1952 No 5665, l'article ainsi imilulé (page 3: 
« Wenst de Prefect van Frans Guyane moeilijkheden met Landsre- 
écring van Suriname ? »; article qui se termine ainsi: « Wordt het 





geen tijd de aandacht van Den Haag en 
activiteiten van deze man? »: 3° en tout quelles dispositions 
seront prises pour rétablir la liberté de circulation jusqu'à ce jour 
assurée par une parfaite entente entre les autorités françaises et les 
autorités hollandaises: étant bien entendu qu'il semble impossible 
de faire à priori une distinction, à cet égard. entre les fonctionnaires 
et les non-fonctonnaires, étant donné que rien n: distingue les uns 
des autres sur une ou plusieurs pirogues voguant sur l# Maront, 
et qu'il est bien clair que, les allées et venues premiers sont 
déjà réglementées pat statut mène d'agents de uitcs 
publiques, 


Paeijs le vrazgen voor de 


cas, 


des 


leur colle 


8218. 23 juin 19% 


as d'un in» 


a... M. Schmittiein exph0<e à M, le ministre de 
interieur le 
la révocation à ét 


lüluteur de campagne, secrélaire de mairie, 
dont demandée par le conseil municipat unanime 
et prononcée par le mmaire, I lui demand jo si la délibéralion du 
conseil imunicipal sur ce sujel est 


Vaikie ll | éite peut obliger le 
maire, Ou si, au contraire, elle constitue un compétence 
et ne peut cire 


approuvée par l'autorité de luielle; 2° sj le maire 
peut prononcer la révocalion ou seutement la suspension de linté- 
ressé, 9° si un secrélaire de mairie occupant des fonctions d'institu- 
leur, peut revendiquer à son profit le siatut de rétaire de mairie 
et doit, en conséquenct une commission de disci- 


, être traduit devant 
pline avaul toute mesure de ré\ocalion ou de suspension, 


a“ bus de 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8219. — 235 juin 193%. — M, Tourné demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones: 1° quelle: sont les amwéiioralions 
apportées à la distribution du courrier dans les villes du Midi de la 
France, notammgnt, Montpellier. Béziers, Narbonne, Carcassonne, 
Perpignan, par la création du service postal aérien de nuit entre 
Paris-Toulouse, via Lyon-Montpellier: 2° combien de temps mettait 
une lettre acheminée par les moyens anciens pour aller de Paris à 
l'une des villes précilées; %° combien de temps met une lettre ache- 
minée par l'avion postal de nuit; 4° quel est le nombre de lettres, 
plis et colis divers transportés chaque nuit par l'avion postal; 5° à 
combien se montent les frais d'exploitation de celle avion postal; 
Ge s'il considère que ce service aérien postal de nuit réalise les espé- 
rances qui avaient été placées en lui. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8220. — 23 juin 195%. — M. dacques Bardoux demande à M. le minis- 
tre de la Santé publique et de la population -i ui conseiller mmunici- 
pal est autorisé à prendre Connaissance de ia liste des assistés de sa 
commune. 


8221. — 22 juin 195%. — M. dules-dulien demande À M. le ministre 
de la santé publique et de la population :i ;a direction d'une maison 
de santé agréée par la sécurité sociale contrevient à l'article 16 de 
la circulaire n° 22 SS du 27 janvier 194$, relative aux conditionz 
d'agrément des établissements de soins, lorsqu'elle autorise un Iméde- 
cin non spécialiste en psychiatrie à soigner dans son établissement 
les malades qui lui en ant fait la demande, étant entendu que le 
médecin psychiatre spécialisé directeur de la maison de santé aulo- 
rise, approuve et contrôle le traitement, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8222. — 2: juin 115% — Mme Francine Lefebvre expo:e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'administration 
de la sécurité sociale, sc référant à une question posée le 8 dfcem- 
bre 1949 par M. sauvard, députe, et à la réponse fournie par M. la 
ministre du travail, réponse qui est ainsi conçue: « Le concours 
apporté par un eafant à ses parents malades dans le cadre de la 
vie familiile ne peut étre assimilé à ure activité salariée », refuse 
de considérer comme salariés, au point de vue du versement des 
prestations de la sécurité sociale, les enfants qui reçoivent une 
rétribulion de leurs parents malades pour leur donner les soins 
nécessaires, sous le prétexte que les €afants devant aide et assis- 
tance à leurs parents, li n'est pas possible de considérer que ces 
soins constituent une activité salariée, KL apparait qu'il ÿ a là une 
appréciation abusive de la loi, puisque le fait de donner des soins 
à des parents constitue un travail à temps complet exercé pendant 
le jour et parfois même pendant la nuit et que. dans les cas que 
nous envisageons, les enfants a'onl d'autres moyens d'existence 
que la rétribution reçue de leurs parcnts, Il apparait qu'aucune 
disposition législative ne peut juslificr une semblable appréciation, 
qui tend à obiiger les parents à se faire soigner par des personnes 
salariées autres que leurs enfants, Elle lui demande s'il compte 
donner toutes instructions nécessaires aux organismes de sécurité 
sociale aflu de remédier à celte ayprécialion abusive, manifestement 
contraire à l'intention du ,égislatcur et de permettre que dans le 
cas où il s’agit d'enfants dont l'activité est entièrement consacrée 
aux soins de ieurs parents malades et qui n'ont pour vivre d'autre 
rémunération que celle versée par Îles parents, aucune difficulté ne 
se "spi pour leur affiliation au régime général de la sécurité 
sociaie. 
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8221. 23 juin 1953 - M. Tourne :islaule à M, le ministre du 
travail et de la sécurite sociale |: cu: -u;rant: une jeune fille, âgée 
de dix-neuf ans, assure sociale it ceuse avec <a imèr- malade et 
bcapalble de travailler. Etant uilien de famille, elle a demandé 
que sa there Indiade soit prise en charge par la caisse primaire. 
Celle-ci a refusé sous je prétexte que € cas n'est pas prévu dans 
14 doi, Pour bénéficier de eclle mesure, 1 faudrait qu'en plus des 
travaux exclusifs du ménage, Fasccadanis se consacre à l'éducation 


d'au moin: deux enfan!: de moins de aualtorze ans à la charge de 
l'assurée Or, l'assurée est célibataire, Hi souligne qu'il exisie des 
milliers de cas semblables, AH lui demände ce qu'il compte faire 
peur réparer elle insuffisance de la réglementation en matière de 
sécurité su ja 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8224. 23 juin 1955. M. André Tourné demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports ei du tourisme: 1° :'il est exact 
que des marchandises d'Espagne où du Portugal, d'italie, d'Abe- 
luagne, ele., en transit à travers le territoire de la France, utilisant 
lu société nationale des chemins de fer francais comme moyen de 
Wrausport, bénéficient d'un tarif différentiel et, dans l'affirimative, 
dans quelles Conditions ces tarifs sont accordés; 2° Ja différence 
des prix de transport entre une tonne de fruits et légumes en 
provenance d'Espagne, en transit par Port-Bou jusqu'à Sirasbourg, 
par exemple, el pour une tonne de fruits et légumes francais partant 
de Perpignan, par exemple, jusqu'à Strasbourg; 99 sil ne pense 
pas qu'une différence de prix de transport entre les produils étran- 
gers en transit sur les chemins de fer français et les produits 
français transportés par les chemins de fer francais, différence en 
faveur des produits en fransit, porté atleinte aux produits français 
sur places étrangères 





8245. 23 juin 195. M. Tourné demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: a) quelles sont les 
sommes dépensées en #52 par son ministère pour la réalisation des 
programmes dJ'amenagetments et de construction des roules, chemins 
ruraux ponts et œuvres d'art divers dans le département des Pyré- 
nées-Orentales: b) quelles sont les sommes allouées par son minis- 
tère au cours de l’année de 195 pour la réalisation des travaux 


èuxthananntS 





8226. 23 juin 1953 M. Tourné -isni'e à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que des communes 
de peu d'importance se voient réclanver, par les services des ingé- 
hieurs des T, P. E., des sommes notables pour payer les agents 
des bureaux des subdivisions qui surveillent des chantiers et qui 
assurent l'expédition des pièces administratives et de complabilté 
relalbises aux chemins sivinaux des communes, NH Jui demande en 
vertu de quel texte les municipalités sont obligées d'inserire dans 
leur budzet des sommes pour payer des agents qui ne dépendent 


pas d olectiritts locales et sur quel chapitre ces sonmunes doivent 
cle inscries, 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
AGRICULTURE 

7444. M, Paul Couston raphulle à M. le ministre de l'agriculture 
qu'en vertu de 'arlicie #4 de l'urdonnauce du 12 octobre Win seuls 
euvent valablemn ut adhérer ou souscrire à une cocpéralive agricole 
k cuidlivateurs ne faisant pas déja partie d'une autre cocpcraltive 
de meme activ us la mére circonscriplhion., Il lui expose que, 
dans tains villages, existent deux coopératives vinico’es, les deux 
orga [L ivant infime activité et mème circonscriplion; que si, à 


l'origine, il existait une dufiérence as<ez nelle entre les adhérents 
de ces deux coopératives, Ja eitualon s'est trouvée changée par suite 
de mariages ou de successions el qu'ainsi Certains cullivateurs pos- 
sèdent des par les deux coopéralives; que le conseil d'adminis- 
tralion de l'un de cee organismes se refuse, la plupart du temps, à 
autoriser la démi-:sion des adhérents qui désirent tran-:férer leurs 
parts à l'autre coopérative, 11 lui demande quele solution peut être 
envisagée afin d'éviter les difficultés dans les cas suivanis 1° lors- 
que survient un mariage entre M. X.., adhérent à la cospérative 1 
et Mine Y….. adnérente à la coopéfative HI; 2° lorsque, par suile 
d'une succession, M. X.., sociétaire à la coopérative !, hérite de 
parts de la coopérative Il, cette dernière exigeant alors de: apporte 
de M. X... puisque celui-ci htrite des pañts et des vignes. Question 
du 12 mai 1951 


, 


Réponse 1e I! importe tout d'abord que le régime matrimonial 
permelle à la ‘emine de disposer des revenus de ses rmineubles. 
Dans ce cas, si chacun des deux époux continue à exercer une 
activité agricole et, par conséquent, conserve personnellement la 
qualité d’agriculteur, le fait du mariage et de la confusion des 
exploitations ne s'oppose pas à ce que les conjoint: resient mem- 
bres séparément de leurs coopératives d'origine. Les adhésions de 
chaque époux demeurent valables dès l'instant où les produits de 
l'exploitation peuvent être apportés séparément par chacun à leur 
coopérative. Par contre, si ces conditions ne sont fas retuplies, le 
départ de l'un des conjoints de sa coopérative d'origine devient 








ob'igaloire. 11 peut alors recevoir de celte dernière une 
qui ne saura être Supérieure au montant des parts qu'il posséduit 
des intérèts dus sur les parts et des ristournes qui pourruient lui 
revemr; 2° cetie solution doit également être appliquée dans | 
thèse où un membre d'une coopératise agricole hériterai: 
parents des parts d’une autre coopérative de même activit® que «a 
p'opre organisation. En effet, aux termes de l'article 9 je” V lle 
graphe) de l’ordonnah-e dn 12 octobre 1915 « nul ne peut faire P 
de deux coopératives ayant la mème activité, à moins qu'ii Lait une 
exploitation se trouvant en dehors de la circonscription de la 
coopérative à 'aquel'e il est adhérent ». Un héritier qui se trouve 
dans la situation visée par cette disposition légale devra donc obte- 
nir de la coopérative de <es auteurs l'annulation ou la cejon des 
paris sociales qui ‘ui sont revenues et demander le versement d'une 
uidemnilé compensatrice, 


idemnité4 


H TA po- 
de ses 








7447, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l’agricul. 
ure :i, aux terne; des dispositions des lois du 15 août 19% el du 
17 août 1910, les :mpertalions en edimission temporaire des ceréales 
secondaires eont possibies dans le cadre du monopole de 10, NI. A 
et, dans l'affirimatve, si les prix de vente pratiqués par l'O. N EL €. 
pour les céréales secondaires importées en admission temporai . 
sont les prix de péréqualion publiés au Journal officiel et jour 
ventes de l'O, N. 1, C. dane l'exercice de son monopole. (Question du 
12 mar 19553.) 


re, 


les 


Reponse. — 1° Aïücune loi, en dale du 17 août 1950, ne vise l'of. 
fice national interprofessionnel des céréales. Il semble qu l'hono- 
rable parlementaire entend se référer, en réalité, à la loi du 
13 novembre 1939; 20 [1 n'apparait pas que les dispositions des louis 
du 15 aout 1955 et du 17 novembre 1940 interdisent l'admission tem- 
puraire des céréales secondaires; 3° L’O. N, L C. ne veni pas de 
vér'ales secondaires aux industriels pratiquant l'admissson terne 
poraire. Ces derniers effectuent directement leurs achats à l'étranger, 
La licence d'importation qui leur est délivrée à cet effet par 
l'uffice des changes, après avis de l'O. N. I. C. et du servike des 
relalions extérieures du ministère de l'agriculiure, tient lieu de 
l'autorisation d'importation prévue par l'article 3 du deret du 
3 novembre 193% relalif à l'exercice du monopole d’impot!alion et 
d'exportation de l'O. X. I. C. 





7453. — M. Florand expo<e à M. le ministre de l’agriculture qu'une 
réserve nalionaie de chasse doit êtré créée sur les terrains du camp 
militaire de la Courtine; et lui demande: 1° combien ccûlera au 
Mmini-tère de l’agricuiture l'installation de cette réserve nalionale 
de chasse sur les terrains du camp militaire de la Courtine: 2° ja 
chasse sur le camp militaire de la Courline dépendra-t-eile alors du 
ministère de l’agriculture où du secrétariat d'Etat aux forces armées, 
Question du 12 mai 1953 ) 

Réponse. — 19 Une partie du camp de la Courtine a été érigée 
en réserve de chasse pour vingt-cinq ans à compter du 17 janvier 
53 par arrèlé ministériel en date du 24 février 1953 La surveil- 
lance de celte réserve sera effectuée par les agents techniques des 
eaux et forêts sur le triage desque's elle se trouve aésise. L'installa- 
Uon de la réserve ne coûte donc rien au ministère de l'agriculture; 
do tout acte de chasse est strictement interdit, en tout temps, sur 
celte réserve pendant les vingt-cinq ans prévus. 


7457. — M. Le Cozannet expose À M. le ministre de l’agriculture 
que l'impôt mis à la charge des producteurs de semenses en 1939 
a soulevé de vives protestations dans nos campagnes, Ceria9s pro- 
ducteurs ne l'ont pas encore payé et actuellement opposition est 
farce auprès de tiers d'lenteurs, souvent des coopératives agricoles, 
qui se voient mises en demeure d'agir contre leurs propres adhé- 
rents. I jui demande: 1e e'il estime normal que des coopéralives 
agricoles Soient mises dans la pénible obligation de pré'°ver, sur 
les sommes dues à leurs adhérents, le montant de cet impôt; 2° s'il 
n'y voit pas un danger pour l'avenir de nos coopéralives agricoles; 
3» quelles sont les mesures qu'il envisage pour sauvegarder la 
liberl£ des connpératives agricoles qui ne peuvent étre assujellies à 
un rôle de collecteur d'impôls, (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse, — Malzré plusieurs interventions du ministre de l’agricul- 
ture, il n’a pas paru possible aux services des finances de céroger en 
faveur des coopératives agricoles aux dispositions des articies 192 
et 1922 du code général des impots relatifs à l'exercice du privilège 
de l'opposition à tiers détenteur par les percepteurs des contributions 
directes Le département des finances a fait observer, au surplus, 
que, par rapport au nombre des contribuables, les avis adrrssés par 
les percepleurs aux tiers détenteurs de fonds appartenant à des 
agriculteurs, représentent un pourcentage extrêmement faible. 





7458. — M. Notebart demande À M. le ministre de l’agriculture: 
1o si l'on peut chasser le gihier d'eau le long des berges d’ine rivière 
non navigable, en période d'ouverture de ia chasse; 2° si une fédé- 
ration de chasseurs ou le pré'et peuvent interdire cette chasse dans 
leur département, (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse. — 1° Le droit de chasse à font gibier le long d’un cours 
d'eau non navigab'e, comme sur la moitié de son lit, apparlient au 
propriélaire des berges et nul ne peut y chasser sans 60n autori- 
sation {art. 4er de la loi du 3 mai 1851); 2e l’antorité administra- 
tive a qualité pour fixer le temps pendant lequel la chasse an gibier 
d'eau est oufer!e En dehors de la périnde d'ouverture générale, 
elle ne peut être toutefois antorisée que dans les marais et: eur les 
élangs, fleuves ou rivières (art. 9 de la loi du 3 mai 18i 
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7459. — M. Perrin Cxposs à M, le.ministre de l’agriculture que 
jus les produits dépendant de son département, et plus parti- 
culivrement es aliments du bétail (tourleaux, issues), sont autorisés 
soit à l'importation, soit à l'exportation, suivant le cas, sur la base 
ae contingents altribuës par dérision de ses services; et lui demande : 
a quels sont les critères généralement adoptés pour l'ouverture 
d ces contingents; b) sil existe un texte où une réglementation 
sopposant à Ja publication des noms des ‘bénéficiaires de licences 
d'auporlalion et d'exportation délivrées par l'offre des changes, plus 
parliculièrement au titre des avis favorables donnés par la sous- 
direction des relations extérieures au ministère de l’agricuiture. Cette 
publication, dont futi'ité apparait esseniiel'e sur le plan de l’assai- 
sement, auraii de plus l'avantage de procurer au Trésor une rcs- 
suurce nouveile, (Question ‘du 12 mai 1955.) 


Reponse. — Comme pour les autres produits, la procédure d'imyor- 
tation des aliments du bétail, des tourteaux en particulier, pré- 
sente deux régimes qui se différencient par le mode d'examen qu'ils 
utilisent: exXwmen simultané ou au fur et à mesure, Le premier de 
‘ rézimes s'applique aux tourteaux en provenance des pays de 
Jo. E. C. E. et de l'Uruguay; il comporte une consultalion préa- 
lab: du ecomité technique compéient, conformément aux termes 
d'un décret du 13 juillet 1939. Le deuxième s'applique aux tourteaux 
en prevenance de l'Argentine et de la Syrie. H n'est pas effectné 
d importations d'issues; une exception a, toutefois, été consentie au 
cours du premier trimestre de l’année 1953 pour des importations 
eu provenance de l'Argentine, En ce qui concerne l'exportation des 
tourtesux, seule est autorisée actuellement la sorlie des tourteaux 
de colza (lourleaux pauvres), pour lesquels la production dépasse 
les besoins nationaux. L’exportalion de ces tourteaux n'est d’ailleurs 
autorisée qu'en compensation de l'importation de même vateur en 
tourteaux de Jin ou de soja, plus appréciés par les agriculteurs fran- 
çais. L'exportation de tourleaux riches: lin, arachide, par exemple, 
ne saurait être envisagée que lorsque — ainsi qu'il s'est produit 
au cours du premier semestre 1952 — le marché est sursaturé el 
qu'une telle opération s'impose pour améliorer la situation de tré- 
sorerie de l'huilerie française, D'ailleurs, snéme dans une telle con- 
joucture, les déblocages aulorisés sont caleulés en fonction des 
disponibilités offertes par le marché; cu égard à ces considéralions, 
ils ont toujours été strictement limités, sauf en 1919, où il a été 
possible dé ne pas recourir à ces mesures restrictives. Le décret, 
hommé ci-dessus, du 13 juillet 1919 autorise la tenue et la consul- 
lation à l'office des changes d’un registre récapitulant les noms 
des bénéficiaires de licences d'imporlalion délivrées ainsi que le 
montant des attributions accordées. Ce rezistre est à la disposition 
di public, En ce qui concerne l'exportalion, des renseignements 
identiques peuvent être fournis par le service des relations exté- 
ricures du ministère de l'agricullure. Celle dernière communication 
n'est régie par aucun texte. 





7469. — M. Pluohet demande à M. le ministre de l’agriculture: 
{> quel est le nombre total des « correspondants des directions des 
servives agricoles »; 2° quels sont les fonctions, attributions et 
services desdits « correspondants »; 3e suivant quel critérium lesdits 
« correspondants » ont été recrutés; %o s'il s’agit, en l’occurrenre, 
d: fonclions officieuses ou confidentieiles et s’il est possible de con- 
hailre, dans chaque département, le nom et l'adresse desdits « cor- 
respondants »; 5° le montamt lola! des indemnisations altribuées en 
1952 anxdits « correspondants » et le montant des prévisions pour 
1455; 6e quel texte législatif a créé ces emplois. (Question du 12 mai 





Réponse. — 1° Le nombre des correspondants des services agri- 
coes s'est élevé à 1.732 en 1932; 20 les correspondants ont pour 
inission d'aider les ingénieurs en chef, directeurs des services agri- 
coles, à vulgariser les progrès techniques dans la région de leur 
résidence où de leur activité principale. Hs doivent améliorer Ja 
liaison entre les services des directions des services agricoles et 
les agriculteurs, en recherchant parmi ceux-ci des personnes dési- 
reuses et capables de réaliser des démonstrations soit de cuitures, 
soit de matériel; en suivant la réalisation de ces démonstration: et 
en en rendant compile aux ingénieurs en chef, directeurs des services 
agricoles; en conseillant les agriculteurs voisins sur les meilleures 
techniques à employer; en orientant l'activité de ces derniers selon 
les directives qui leur sont données par les ingénieurs en chef, 
directeurs des services agricoles, dans le but de réaliser les objectifs 
de production qui ont été indiqués à ceux-ci, eic.; 3° les corres- 
pondants doivent être recrutés soit parmi les agriculteurs expé- 
rimentés ayant la possibilité de consacrer à cette mission une partie 
de leur temps et de leur activité, soit parmi les techniciens d'orga- 
bisations professionnelles telles que coopératives, mutuelles, syn- 
dicats d'élevage, etc., soit parmi les instituteurs pourvus du certi- 
flcat d'aptitude à l'enseignement agricole. An demeurant, aucune 
norme de recrutement n'a été définie. ]1 s’agit, en effet, plus de 
faire appel à des bonnes volontés — voire même de les. suseiter 
— que de procéder à un filtrage de candidats nombreux. Pour cela, 
l'administration se doit de faire pleinement confiance à ses chefs 
de services locaux: 4e les correspondants sont désignés offivielle- 
ment par l'ingénieur en chef, directeur des services agricoles, et 
doivent se prévaloir de cette nomination auprès des agriculteurs 
qu'ils sont chargés de guider. Le nœn et l'adresse des correspon- 
dants sont communiquées par l'ingénieur en chef, directenr des ser- 
vices agricoles, à loule personne qui en fait la demande; 5° Je 
crédit ouvert au budget de 1952 au chapitre « Correspondants des 
B.S, A.» à été de 35 millions de francs, 11 a été presque entièrement 
dépensé et a permis d’indemniser 1.722 correspondants : de leurs frais 
d> déplacements, du travail effectué à raison de 300 F la vacation 
d'une demi-journée. En moyenne, le lolal des dépenses annuelles 





_ 
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Par correspondant se chiffre à 29.000 F: 60 l'utilisation de c IT re 3 
pondants “par les ingémeurs en chef, direcleurs des services agri- 
coles, à été inslituéce par la circulair imninistérielle AP/UT ne 12% 
du 29 juin 1949, après que les crédits nécessaires À leur indemni- 
salion aient ét sollicites du Parlement et ouverts par la loi de 


linances n° 14-1992 du 31 décembre 1958, modiliée par la loi ne 19-56» 
du 2 avril 1919. 


—— 





7461. —— M. Pluchet demande À M. le ministre de l'agriculture: 
fo sil est exact que le ministère de l'agriculture, dire:lion de la 
production agricole, procède actuellement au recrutement d'agents 
contractueis de Vuisarisation auxquels seraient confites les fonc- 
lions d'agent technique des zones léenoins; 2° quelle est 1 
des fonds qui seraient ulilisés pour le 
ces agents; 4° 
dits azents, 


£ orisine 
parement des traitements de 
quel ess l'organisme qui serait chargé de payer :es- 
Queslion du 12 mac 19553.) 


Réponse. — fo Il est exact jue la direction de la production agri- 
Cole à recu mission du comilé national de la productivité de former 
et de mettre à la disposition des ingénieurs en chef, directeurs 
des services agricoles, pour une période de un an X seize mois, des 
agents Contraclueis chargés de la vulgari-alion des meilleures lech- 
hiques agricoles, Ceflains de ces agents sont affectés à des actions 
particulières portant sur des céréales de base (maïs, orge) les pro- 
ductions fourragères, la fertilisation des sols et éventuellement sur 
Ja production laitière et la production de la viande, D'autres seront 
affectés à la vulgarisation concernant lensembie des productions, et 
cerlains d’entre eux pourront étre mis à la disposition des grous 
pements de productivité chargés de la mise en œuvre des pro 
graines d'action des zones témoins; 2° les fonds deslinés à la 
formation et à la rémunéralion des agents techniques dont les 
fonctions viennent d'être précisées sont fournis par l'association 
française pour l'accroissement de la productivité, Leur emploi est 
suivi par le contrôleur d'Etat nommé auprès de celle association; 
3e l'organisme chargé de former et de payer lesdits agents est 
l'institut national agronomique au sein duquel une seclion spécialg 
à été conslituée à cet effet. 


7462. — M. René Schmitt demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture: 1° quels sont les membres de PO. N. L €, qui exercent Ja 
profession de cultivateurs; 2° quels sont les membres du Conseil 
économique qui y représentent l'agriculture: %e si le président de 
l'assemblée des présidents des chambres d'agricullure reçoit un 
traitement et, dans ce cas, quei en est le montant. (Question du 
12 mai 1953.) 

Reponse, — 19 Sous le régime actuellement en vigueur (ordon- 
nance du 21 décembre 1911), la représentation des intérêts agriroles 
au sein de l'O. NX. I. C. est assurée comme suit: a) conseil centra} 
110 membres) : 21 producteurs de céréales; b) comilés départemen- 
taux des céréales (16 membres) : 7 producteurs de céréales; 2° La 
législation artnelle ne prévoit pas la représentation de l’agrirullure 
au sein de l'O. N. I. C. par des membres du Conseil national éco- 
nomique ès qualités, 3° réponse négative, 


7699. —— M. Gilbert Cartier demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture: 1° quel a été, pour les annees 1991 et 1952, par chapitre, 10 
budget tolal des re eltes et des dépenses de l'administration des 
haras; 20 à combien se sont élevé<, eñ 1951 et 1952, les prélève- 
ments qui ont été effectués sur les recettes du pari muluel et du 
pari mutuel urbain en faveur de l'élevage et comment ent élé, en 
1951 et 1952, par chapitre, répartis ces crédits; 3° quelles ont #té, 
en 1951 et 1952, les compressions de dépenses ou économies effec- 
tnées sur le budgèt de l’adninistration des haras. (Question du 
18 mai 1959.) 

Réponse : 

A. — Bulget des dépenses 1951, 
a) Personnel: 
Chap 1540, — Traitement du personnel. 911.716.051 





Chap. 15:50, — salaires des auxiliaires... 13.399.000 
Chay. 1560, — Indemnités diverses ....., 8.021.800 
Chap. 10:90. — fndemnités de résidence.. 42.330.000 
Chap. 1060, — Supplément familial de 

traitement ............ DÉCRET ER s.. 19.363.000 


Chap. 4000. — Prestations familiales... 


b) Matériel: 
Chap. 3070, — Art. 1er, — Payements aux 
postes, téKzranhes et téléphones... . 833.000 
Chap. 3070. — Art, 3. — Abonnement 
Journal. officiel...ssscsooccsosstosée ce . 82.800 
Chap. 2080. — Frais de déplacement... .982.071 
Chap. 3110, — Consommation en notre, «727,490 
Chap. 3410, — Soins, — Frais de bureau. 912,660 
Chap. 3120, — Transports des étalons... 150.115 
Chap. 3120: . » 
Artier, — Feérruré..sescssssossssessss 11.254.000 
Art. 2, — Sellerie....s.sssssssssssosee 3.129.000 
Art, 3. — Ecole de maréchalerie..... 7.000 
Chap, 3510 — Nourriture des étalons... 240.851,163 
Chap. 3:60. — Entrelien des bâtiments.. 15.000.000 


92.329 :000 





192.603 851 PF. 


_ 


1: — 
eu 
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302.871.801 


a 





Total ‘tanpéaeresmonestett be As 795.568 62 F. 
es 




















SEANCE DU 23 JUIN 1953 





_ 
3134 ASSEMBLEE NATIONALE 
—— _— —- = ——-- Rss 
B. — Recettes de l'exercice 1951. 
FOURS ON OR. initie honte cosscsssscscecse  232.00D.700 F, 
Vente de chevaux réflormés.....s.oscsssccseee suastee . 19,947 507 
A À ON APRES TARN PO RTE sosasses . 1.963.124 
Veule d'objets divers, proluits du domaine....... … 8.982.320 
Total des recettes........... coovososse 932.232.701 
—— = — ————— ss 
C. — Dudzget des dépenses de 1952. 
a) Personnel: 
Chap. 1090 : 
Art fer Traitement du personnel 
RP PP PR PE 32 ,16:.723 
Art. 2, — Salnires des auxiliaires... 12.78.10 
Chap. 1109, — Indemnités diverses... ..... NS. 05), 10 
Chap. LM, — Indermnilés de résidence... 65.902.000 
Chan, 1044) 
Art. 107, — Prestations farmiliales.... 102,1475.000 
Art, 2. — Supplément familial...  2%.169.000 
———— 5931.279.123 F 
b) Matériel: . 
Char, M70 
art, fer, — Frais de bureau....... ss 2.000 ,000 
art. 2. — Transport des élalons...... 15.041.856 
CA CR EE 165,197 .0u0) 
art. 4. — Nourriture des étalons... 277.511.9575 
Chan. MS80, — Entretien des bâtiments. 13.700.000 
Chap. 3190, — Frais de déplacement... 22.13.33 
Chap. 2200, — Consommations en nature, 1.532.899 
Chap. 310, — Pavements aux postes, té'!é- 
graphes et téléphones, ............ me 90.000 
Chap. 3510, — Journaux offviels ......... S2.000 
————— 11,800.217 


Total des dépenses..........sssossese 813.169.970 F 


=== za 
D, — Recettes de l'exercice 1952, 
Produit du sant... Gicéesises doéroitias dvershsseés ST, 
Vente 68 FORMES... .-cosoccosvoses sos... Souossose 47.6:1.732 
Vente des étalons rÉlOrmÉS. . ss ssssssssse cossccce 23.088.908 
Vente d'objets divers, produits du dormaine.......... 9.703.083 


Total des rorelles.....s.occcoccscocovecs LCD 


A. — Exercice 1951. 
Montant du prélèvement effectué en faveur de l'élevage : 
a), ur les récelles « Courses de éiriers Dosssss.e ” 5.27: F. 
Lb) Sur les recelles du pari mutuel hippodromne : 
PR. biccoiocstiéoss ments ent tés Stade . 7235.016.5%11 
PROMOS sscsèss babe ipbenéiddés ….., 41.286.153 
c) sur les receltes du pari rautuel urbain: 
CT PRET 7 néant met es PPT EP EF 
PrONINCE sccoccvosseosessece css esse cesscéees 


2. 15.15% 


TONAL sssssossssoososssssosossssosssce 633.389 158 F. 
Lülisation par chapitre des crédits venant de ce prélèvement: 


1) Chap. 45%) — Remonte des haras............ + 155.589.500 F, 
b) Chap 51:%, — Encouragements à  Flindustrie 
chevaline et mulassière..... Ésoiesessesentescse SERRES 
TRE néon iccsivons ssvosessiensesns ed CR 


Note. — Un reliquat de 25.538.908 francs à été reporté de l'exer- 
Cice 19% à l'exercire 141, et un reliquat de 971.181.816 francs élait 
disponible au {7 janvier 1952. 

B. Exercice 1952, 
fontant du prélèvement effectué en faveur de l'élevage: 
a) sur les recelles du pari mutuel hippodrome : 


DRE lists Steve ESS cosvce 236.861.190 F, 

OO Dsmouacseddonisscchesséres aie. .... 16.103.422 
b) Sur les recettes du pari mutuel urbain: 

CP cosoésesspaîtese subuootsosecocsoe CRU 


PrOVINCR ssscososososossesee csedtarercréeueuiee CE 


TOÏAl .oscsocooneoosoesscsoscsoceccosese, 733.713,2:3 F, 
hapitre, des crédits venant de ce prélèvement : 


Utilisation, par ! 
a) Chap, M70, — art. 5 Remonte des haras... 222.050.721 F, 





b) Chap. MN, — Encouragements à l'industrie 
chevaline et mMUIASSIÈTE. ..ssscososssscsessssess 06.500.273 
TOR occsce csssovtesessssoscsseosseces ‘130:555.909 F. 


Note. — Un reliquat de 36888817 francs était disponible au 
der janvier 1953. 


Les compressions et économies effectuées par le service des haras 
en 1951 et 192 ont été les suivantes: fo En 1951 la supyression du 
dépôt d'étalons de Libourne a été accompagnée de la fermeture de 
vinzt-cinq stations de monte choisies dans l'ensemble du territoire 
parini celles dont le rendement était le plus faible. Ces mesures se 
sont traduites par la suppression de 271 étalons. En 1952 une nou- 
\elle réduction a été réalisée. Actuellement l'effectif réel, en tenant 
compte des suppressions des années 1919 et 1950, est inférieur de 
400 têtes À l'eflectif légai: 2° En 19%, le décret ne 50-169 du 6 février 
a supprimé 1 brigadier-chef et 5 gardes. Le décret n° 52-136 du 








DS 


23 avril 1952 (application de l’article 6 de la loi de Hhance: 


l'exercice 1952} a supprimé 2 brigadiers el % gardes. Le ! f 
13 agents ayant cessé ‘eurs fonctions en 1951 et 7 en 1952 n'ont 11, 
été remplacés; 3 Au cours de l'exercice 1952, diverses mesures 01! 


réduit le budget de fonctionnement: Décret du 23 avril 49%. 1 ù 
tement de 10 millions de trancs sur le chapitre 3170 (art. 4 N 
riture des étalons. Loi du 6 février 1953: abattemerit de 3 millions do 
francs sur ce même chapitre proposé par le service des haras, Dé rer 
du 2 avril 192: abattement de 1.250.000 francs sur le chapitre 1x0 
Entretien des bâtiments Décret du % avril 1952: abatteme e 


1.400.000 fran:s sur le chapitre 3130 (art. 1er): Frais de déplacemer: 
abattement de 1.500.000 francs sur ce même chapitre (art. 2) : Indem. 
nité d'habillement, 





7101. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agricuiture 
si aucune co‘isation n'est due à la caisse d'allocation vieillesse 
cole par un exploitant dont le revenu cadastral initial des te 
qu'il exploite est inférieur à 100 franes (ou à 49 francs si les terres 
qu'il exploite ont un revenu cadastral initial moyen inférieur 4 
15 francs) par hectare, (Question du 18 mai 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 15 de la loi du 10 juillet 1%? 
la personne dont l'exploitation n'a pas un revenu cadastral initial 
d'au moins 100 francs (ou 40 francs si le revenu cadastral moven de 
l'exploitation est inférieur à 15 francs par hectare) n'est pas con 
dérée comme chef d'exploitation. Elle ne relève done pas du régime 
agricole et n'est pas redevable de cotisations au titre dudit réz me 


1ar- 





,. — M. Paquet expose à M, le ministre de l'agriculture qe 
le décret du 30 octobre 1935 (art. 1er, $ 4) avait prévu que le: mer- 
bres de la famille sont a:sujeltis obligatoirement aux assurances 
sociales agricoles si le chef d'exploitation a contracté pour eux une 
police-loi sur les accidents du travail. L’ordonnance du 19 octobre 
1945 était venue apporter un critère d’assujettissement différent: il 
était question à ce moment d'inscrire aux assurances sociales lez 
membres de la famills non associés aux bénéfices et aux pertes de 
l'exploitation. Cette ordonnance est restée inapplicable, le Parle. 
ment ayant décidé à deux reprises sa suspension, Actuellement, l'on 
ne sait d’une façon précise ce qu'il y a lieu de faire” lorsqu'une 
police « accident du travail-loi » existe, Une décision de Ja comm s 
sion régionale d'appel de Lyon qui fait jurispradence a prévu que 
les membres de la farnille couverts par une « police accident du 
travail-loi » devaient bien être inscrits aux assurances sociales. Or, 
dans la plupart des cas, ces personnes ne sont décelées qu'à la suite 
des accidents du travail qu se produisent et dont les doubles de 
déclarations sont transmis aux caisses de sécurité sociale agricoks 
par les contrôleurs des lois sociales en agriculture, Les employeurs 
qui ont ignoré de bonne foi l'incidence sur les assurances sociales 
sont alors mis dans l'obligation de régulariser Jeur situation, ce qui 
soulève souvent de grandes difficultés (cotisations et intéréls de 
rélard). 11 lui demande: 1° s’il ne serait pas utile de donner des 
instructions très précises sur cette question; 20 s’il ne conviendrait 
pas en attendant, compte tenu de l'imprécision de la législation en 
vigueur et du fait que l'immense majorité des assujettis sont de 
bonne foi, de décider que les cotisations et les intérêts de retari ne 
seront pas réclamés, (Question du 21 mai 1953.) 


Réponse. — Selon les dispositions primitives de l'article 1er (8 1) 
du décret du % octobre 19%5, les membres de la famille de l'exploi 
tamt agricole qui travaillent habituellement chez lui et pour son 
comple élaient assurés sociaux obligatoires dès l’instant que l'exploi- 
tant se trouvait adhérer pour leur compte à la législation sur les 
accidents du travail. Aux termes de l’article fer ($ 4) du même 
décret, modifié par l’article # de l'ordonnance no 2418 du 19 octobre 
1945, tous les membres de la famille de l’exploitant travaillant habi- 
luellement avec ce dernier sur l'exploilation sont devenus as:urés 
obligatoires, à condition qu'ils ne soient pas associés aux bénéties 
et aux pertes de l’exploitation. Ainsi que l'indique l'honorable par- 
lemehñtaire, l'application de cette dernière disposition a élé °1:- 
mg < à deux reprises par le Parlement, notamment en dernier 
ieu, jusqu'au ter avril 1947, par l’article 7 de la loi n° 46-291: du 
%3 décembre 1946, en considération des dispositions contenues dans 
le même article et suivant lesquelles une loi devait intervenir avant 
le 31 janvier 1917 pour fixer le montant des cotisations et prestations 
au titre des assurances sociales agricoles. Ladite loi n'ayant pas été 
promulguée à +elte dernière date, les motifs qui ont fait précé- 
demment suspendre l'application de l’article fer ($ 4) du décret du 
% octobre 19% demeurent valables et, conformément aux prescrip- 
tions de la circulaire ne 417-ASM/6 du 15 avril 1947, l’assujeltisse- 
ment systématique aux assurances sociales agricoles obligatoires des 
membres de la lamille de l'exploitant, même couverts par une polire 
d'assurances contre les accidents du travail, n’a pas été poursuivi, 
tant du moins que les intéressés ne sont pas bénéficiaires des pres- 
lalions familiales au titre de salariés. Les prescriptions de la circu- 
laire suSmentionnée viennent d'être rappelées à la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles de l'Isère, département que repré- 
sente l'honorable parlementaire. 





7842. — Mile Dienesch demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il est possible d'étendre aux sociétés familiales d'artisans ruraux 
le bénéfice des prêts accordés par le crédit agricole aux socitles 
familiales d'exploitants agricoles. (Question du 271 mai 1955.) 


Réponse. — Les opérations de crédit auxquelles se” réfère J'hano- 
rable parlementaire sont vraisemblab'emènt celles définies par la 
loi n° 33-299 du 9 avri: 1953 faisant bénéficier les sociétés d'exploi- 
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ation rurale du concours du crédit agricole mutuel. L'article #+ 
de ce texte vise expresseinent les sociélés constituées entre exploi- 
gants de biens agricoles et forestiers et, éventuellement, leurs 
employés et ouvriers, Les opérations ne sont par suile pas appli- 
cables aux sociétés fummiliales d'artisans ruraux. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1295. — M. dules Valle expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quen verlu du troisième 
ainéa de l'article #3 au décret n° 39-15% du 29 décembre 1%w, 
poriant régleinentation d'aoministration publique relatif au statut par- 
“culier des fonctionnaires de ses services extérieurs, les chefs da 
tion temporaire, intégrés en qualité de secrétaires administratifs, 
out bénéficié d'un rappel d'ancienneté, équivalent au nombre 
d'années passées dans le grade de chef, de section, sous réserve que 
ce rappet n'ait pas pour effet de Jeur donner une ancienneté 
remontant au delà du {7 septembre 1941. Par contre, les chefs 
ü bureau du cadre auxiliaire intégrés comime secrétaires admi- 
ustratis ont été nommés à l'échelon de stage. I lui demande: 
os ces derniers ne poutraient pas bénéficier d'un rappel d'ancien- 
«te remontant à la date où ils ont élé nommés chefs de bureau, 
pour la plupart au 4° juillet 443 (il est à considérer qu'au 
4 décembre 1919 il y avait 12 chefs de bureau auxiliaires en 
fonctions dans les services); 2e si des modifications ne peuvent 
ère apportées au statut pour jieur permettre d'être placés sur Je 
méme pied d'égalité que les autres catégories de personnel en 
prenant en considération les années passées dans l'exercice des 
fonctions de chef de bureau auxiliaire; 3e quelle sera la position 
administrative de ces agents vis-a-vis d'autres secrétaires adaini- 
nistralifs, intégrés dans le corps, plarés sous leur autorité avant 
ke !e7 ajnvier 1950 et qui vont étre reclassés en vertu du dernier 
alinéa de l'article 4 de la loi du 3 avril 1990; 4° pourquoi ils 
ne sont pas admis à prendre part au concours organisé pour le 
rmerulement de délégués adjoints. (Question du % mars 1353.) 

Réponse. — 19 et 22 Il n'était pas possible d'attribuer aux 
chefs de bureau du cadre auxiliaire une reconstilution de carrière 
identique à celle opérée au profit des anciens chefs de section 
«ar ces derniers, en raison de leurs fonctions et de leur traile- 
ment, élaient assimilables aux fonctionnaires de la catégorie B 
« qui n'élait pas le cas des chefs de bureau du cadre auxi- 
aire. Dans ces conditions et « fortiori, la totalité des services 
auxiliaires accomplis avant la titularisation ne pouvait étre prise 
en comple; Je cette quéstion est sans objet Car aucun reclas- 
sement ne ‘era opéré dans le corps des secrétaires adininistratifs 
en vertu de l'article 4 de Ja loi du 3 avril 19% du fait qu'il 
n'y à pas eu de secrétaires administraiés nommés à Ja suite du 
concours normal prévu pour le recrutement de ce corps; 4° Îles 
conditions d'accès au concours pour l'emploi de délégué adjoint 
sont prévues par le décret du 2 décembre 1950; ces disposilions 
réglementaires sont impératives et il n'est pas possible d'y déroger. 


] 
1 
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7196. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quels sont les droits à 
pension pour les ascendants des enfants assassinés ou massacrés 
par les vichystes ou les nazis, tels les enfants brûlés à Oradour, 
morts dans les camps de concentration, ete. et, s'il a des 
différences selon l’4gc de ces enfants, en vertu de quels textes 
législatifs, (Question du 21 mai 1953.) 


Réponse — Les droits à pension des ascendants d'enfants vic- 
lines de la guerre sont déterminés par l'article L. 209 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
Si l'enfant décédé par suite d’une circonstance de la guerre 1939- 
1%3 était, au moment du décès, âgé de dix ans révolus, les 
uroits à pension des parents sont les mêmes que ceux fixés 
par les articles L. 67 et suivants dudit code pour les ascendants 
des militaires décédés. S'ils remplissent eux-mêmes les conditions 
d'âge et de fortune requises, les parents perçoivent une pension 


d'un montant égal à celui de ja pension allouée aux ascendants 
des militaires. 


EDUCATION NATIONALE 


7120. — M. Chatenay demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si un instituteur privé titulaire du, cerlifi’at d'aptitude 
p'uagogique et d’un des diplésnes requis par le décret no 52-1197 
du 2 octobre 1952, demandant, en application de ce même décret, 
une suppléance dans l’enseignement public, peut bénéficier d'une 
Priorilé et, dans l’affirmative, soit une réduction du temps de 
as piéance, soit une suppléance permanente. (Question du 13 mai 

Réponse. — Le fait pour un instituteur privé de posséder le -certi- 
fcat d'aptitude pédagogique ne peut Jui constituer un droit de 
Priorité pour obtenir des suppléantes dans l’enseignement primaire 
Jublic, La candidature de l'intéressé sera examinée, concurremment 
ävec toutes les candidatures qui se présentent, par la comanis- 
sion adiministrative paritaire du département où cet instituteur 
désire exercer. Par ailleurs, aucun service accompli dans l’ensci- 
gneiment privé ne peut étre pris en compte dans le temps de 
Suppléance requis pour la titularisation et ne confère à son titulaire 
À ee pour l'obtention, par priorité, de suppléances perina- 

7 es, - - 





11719. — M. darroson expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale :e cas d'une commune rurale de 533 habitants n'avant pu 
s'entendre amiablement avec le propriétaire du terrain coutigu à 
l'école et qui a pris une délibération lendant à demander l'expropria- 
tion pour cause d'utilité pubiique de la surface nécessaire pour la 
construction d'un préau et de W.-C pour les enfants, ladite surface 
devant être fixée par l'inspection académique du département, La 
procédure a cté engagée pour l'expropriation d'une surface com- 
prenant, outre le préau et les W.-C., une cour de récréation el Ka 
construction d'un bûcher et d'un garage. HN lui demande si l'ins- 
pecteur d'acad#mie avait droit, en pius de la parcelle réclamée par 
la commune pour le préau et les W.-C., de faire demander l'expro- 
priation d'un terrain pour une <our de rérréaticon, un bûcher et 
surtout un garage, pour cause d'utilité publique. (Quettion du 19 mai 
1553.) 


ire réponse. — Afin de permettre au ministre de l'éducation natio- 
nalke de répondre à la question posée, l'honorable parlementaire 
est prié de préciser par lelire le nom de ja commune dont if s'agit. 


7857. — M. Segelle «\p0:e À M, le ministre de l'éducation nationale 
les faits suivants: dans le Loiret, l'esamen écrit d'entrée dans Îles 
écoles normales est fixi au 17 juin, l'oral au 2 juillet; le B. E, P, C, 
dont l'obtention est obligatoire pour entrer à l'école nortnale, devra 
être Wwriminé le 9 juin Or ces dates: 1° font accomplir deux dépla- 
comments aux candidats qui se présentent dans un département où 
ils ne résident pas; 2° risquent méime de faire passer en voyage 
la tolalité da temps d'écari entre B. E, P. C. et oral d'E, N. be plus, 
un éiève non admis au B, E, P. €. le 40 juin aura effectué un dépla- 
ceiment ‘inutile, mais onéreux, pour l'écrit du concours d'entrée À 
VE. N. HN lui demande s'il ne lui et pas possible de donner des 
instructions à ses services pour que les dales des examens tiennent 
compte davantage des commodités et ces possibilités pécuniaires 
des candidats el des famiiies., (Quesfion du 27 mai 1953.) 

Réponse, — C'est effectivement pour remédier aux inconvénients 
s'ygnalés par J'honorabie parementlaire qu'a élé prise la circulaire 
du 30 avril 19%3 en faveur des candidats qui se présentent su 
concours d'entrée d'école normale dans un département autre que 
leur département d'origine, Ces “andidats seront appelés à subir 
les épreuves écrites di concours dans leur département d'origine 
et n'auront pas ainsi à eflectuer le double déplarement auquel ils 
eussent él£$ astreints si des dispositions spéciales n'ava'ent pas été 
envisagées. Les services universitaires des départements d'accueil 
ct des départements d'origine sont, d'autre part, invités à se trans- 
meltre mutuellement par téégramme, pour le 30 juin au plus tard, 
les résultats du B. E. P. C. et de l'admissibilité au concours d'entrée 
en première année d'école norma,e Les candidats ayant échoué au 
B E. P, C. ou à l'adimissibilité au concours seront donc averiis en 
temps opporlun et n'auront de ce fait aucun frais de déplacement 
à supporter. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


7550. — M. Burlot demande à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports -i un maitre d'en- 
seignement technique auxiliaire reut être titularisé comme profes- 
seur technique adjoint sans passer le concours de recrutement; das 
l’affirmative, quel est le nombre annuel de titularisés et quelles 
sont éventuellement les conditions requises pour bénéficier d'une 
telle litularisation. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — 1] existe deux catégories de professeurs techniques 
adjoints: les professeurs techniques adjoints de collège technique 
et les professeurs techniques adjoints de centre d'apprentissage. 
1° Professeurs techniques adjoints de collège technique: En appli- 
cation de l'article 5 du décret no 51-142 du 9 février 1951 qui annuie 
toutes dispositions antérieures, les professeurs techniques adjoints 
de collège techniques sont recrutés exclusivement au concours; 
29 Professeurs techniques adjoints de centre d'apprentissage : Confor- 
mément aux dispositions de l'article 7 du décret n° 49-1264 du 
16 septembre 1949 les professeurs techniques adjoints de centre d’ap- 
prentissage sont recrutés par concours, Toutefois l'article 29 du 
même texte prévoyait que dans la limite de 3 p. 100 du recrutement 
et après autorisation du ministre chargé de l'enseignement technique, 
les recteurs pouvaient confier des fonctions d'enseignement profes- 
sionnel dans les centres d'apprentissages publics à des techniciens 
particulièrement qualifiés recrutés sur titres. Ce mode de recrutement 
réservé à des agents enseignant des spécialités très particulières pour 
lesquelles l'organisation d’un concours s’avérait difficile est resté 
très limité, C’est ainsi qu'au courant de l'année 192, onze aulori- 
Sations seulement ont été accordées, 


7551, — M. Cagne expose à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports, qu'une section d'école 
de métiers a été créée au centre d'apprentissage de la métallurgie, 
rue Dedieu, à Villeurbanne, qu'il s'agirait d'une régularisation, étant 
donné que cet établissement, vivant en marge de la réglementation 
des centres d'apprentissage, recrute des élèves à l’âge de seize ans 
et prépare au brevet industriel et au baccalauréat technique. H lui 
demande : 1° quelle suite il compte donner au vœu unanime transmis 
par le personnel enseignant dans cet établissement et réclamant: 
a) la fixation officielle et précise de l'effectif des élèves de la section 
d'école de métiers: b) le retour, dès octobre 1953, à un recrutement 
et à des programimes normaux pour là parlie de l'élablissement 
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considérée comme centre d'apprentissage; 2° quel sera le sort du pas de créer de nouveaux organismes médico-Sociaux, mais sue. 


personnel technicien et professeur d'enseignement général du centre 
d'apprentissage en oftobre 19:53, étant donné que les mesures prises 
aboutissent à une diminution de l'effectif élèves du centre d'appren- 
di-sase. (Question du 12 mai 155 

Réponse, — L'ouverture officielle d'une section d'école de métiers 
su centré d'apprentissage G, 1005 de Vileurbanne, sis 107, rue 
bedieu, étant la régularisation d'une Situation de fait, il ne s'ensuit 
pas que cette mesure entrainera sy-tématiquement la réduction de 
l'effectif des élèves du centre d'apprentissage, encore moins la sup- 
} ion de ce niveau, accessible à tant dé jeunes gens qui ne pos- 

lent pas une formation de base supérieure à celle exigée pour 
l'exuwimen du certificat d'aptitude professionnelle, Ne sont donc. pas 
Inis à priori en cause, pour le personnel enseignant, ni la sécurité 


de mploi, ni son avenir dans la carrière de professeurs de centre, 
nt à qualité des cat lidats qui sollicilent, en début d'année seo- 
uxe, teur entrée dans l'établissement peut farre varier l'effechuf de 

ique organisa centre d'apprentissage d'une part, section d'école 


rs d'autre part, comme il en est de n'importe quel groupe 


L LE LR it 
re offra divers degris d'enseignement. Cetle valeur des can- 
jui kéterminée par les aptitudes et la formation intellectuelle pré- 
lement reçue impose la mwpartition, L'effectif élèves de la sec- 
iou d'école de métiers, selon les termes de la convention relative 
1 fonctionnement de cette section, est fixé en principe à 130; toute- 
, cu vertu de ce quu précède, ce nombre sera sujet à variation, 


\ partie de l'établissement fonctionnant comme centre d’'apprentis- 
“e public poursuivra son recrutement à la prochaine rentrée sco- 
, Conformément aux règlements en vigueur, La préparation aux 

ertifivats d'aptitude professionnelle industriels continuera à 


‘!s des centres d'apprentis- 


issurée d'après les programmes offici 


pm tp pen ds mé dE PP © de 


En ce qui conrerne le personnel technicien et professeur 
d znement général du centre d'apprentissage en octobre 4953, 
il ra maintenu en fonctions sur place, aucune suppression de 
1 è hélant actucikerment prevue. 


7560. Mlle Marzin c\po<: 1: M. le secrétaire d'Etat à l'ensoeigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports que les travaux de 
réfection de peinture exécutés au centre d'apprentissage d'électri- 

| rue de la bouane, Paris (10 


cité, , he correspondent nullement, 
par la matière des produits empoyés et le travail, au devis établi. 
11 s'ensuivrait que lesdits travaux représenleraient une valeur inlé- 
reure de plusieurs dzaines de millions de francs à celle qui était 
provue au devis. Elle lui demande si c'est en accord avec ses 
services que les travaux ont été exéculés de ladite façon, quel à 
été le contrôle exercé durant l'exécution des travaux, si ceux-ci 
sunt réceplionnés, et quelles mesures sont envisagées pour répara- 
Lon du dommage causé, (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse. — Un crédit de 2369000 fran°s pour travaux d'aménage- 


ment et d'entrètien à été ouvert par arrêté du 29 décembre 1951, au 
profit du centre d'apprentissage G-316, rue de la Douane, à Paris. 


et d'entrelien à été ivert par arrêté du 29 décembre 1951, au 
Sur ce crédit, une somme de 2200000 francs à été préjevée pour 
iravaux de peinture, pour lesque's un marché a été passé après 


apæl d'offres, Les travaux ont été etlectués sous la direction de 
l'architecte désigné par l'inspecteur principa] de l'enseignement 
techaique. Le contrôle en a élé assuré par un inspecteur de l'ensei- 
gnement technique, spécialiste en bâtiment, qui na fait des prélè- 
vements d'enduits et de peinture aux fins d'analyse. Les travaux 
ne sont pas réceplionnés, Tr commission compétente aura dons 
toute laditude pour les accepter on les refuser. En tout état de 
cause, il est pour le moins excessif de faire état de « plusieurs 


dizaines de millions », alors que le marché s'élève à 2.300.000 francs.- 





INTERŒUR 


7309. — M. de Saivre expose à M, le ministre de l'intérieur qu'à 
un moment où de munbreuses circulaires demandent aux services 
de mäliser des économies de fonctionnement, il est question de 
créer de nouveaux organismes dont l'utilité serait contestable : 
services gratuits de consultation de médecine générale ou spécia- 
lise, alors que les fonctionnaires et agents bénéficient de la sécu- 
riié sociale leur assurant les mêmes avantages qu'aux travailleurs 
du secteur privé. Paradoxalement, les services médicaux adminis- 
tratifs qui ont la charge d'assumer les attributiolns découlant de 
la loi du 19 octobre 1946 sur la fonction publique, et, d'autre part, 
de la prévention et de l'hygiène générale et individuelle (médecine 
du travail), voient leurs moyens en matériel et en personnel se 
séduire ou imférieurs à leurs besoins, tandis que la condition maté- 
rielle des médecins chargés de ces services est bien inférieure à 
celle de leurs confrères du secteur privé ou nationalisé exerçant 
dans les mêmes conditions. Il lui demande si on pent supprimer 
ce projet de budgel pour l'exercice 1954 concernant <es organisa- 
dions médico-sociales, (Question du 25 mars 1%55.) 


Réponse. — L'application des disposilions prévues par la loi du 
49 octibre 1946 en matière médicale (examen de l'aptitude physi- 

18 aux empiois publics, congés de maladie, congés de longue 
durée, mises à la retraite pour invalidité, etc.) est assurée ar 
les médecins assermentés et agréés, ainsi que par les comités 
médicaux et les commissions de réforme. Les médecins assermentés 
et agréés, ainsi que les médecins membres des organismes précités, 
sont rémunérés suivant les bases déterminées par l'arrêté intermi- 
nistérie] du 90 avril 1943, modifié par l'arrêté interministériel du 
5 novembre 1952, et par référenre aux tarifs appliqués par les 
caisses de sécurité sociale. D'autre part, le ministère de l'intérieur 
fait appel à des médecins pour le fonctionnement de ses services 
sociaux el du service médical de la sûreté nationale, 1] n'envisage 








ment d'améliorer la répartition des crédits dont il dispose, sfin 
d'augmenter l'efficacité des organismes déjà existants, en par! 
lier dans le domaine du dépistage. Quant au service améd1l de 
Ja sûreté nationale, il exerce à l'égard des forces de police, de; 
attributions entrant normalement dans le cadre de la méde tu 
travail. Les médecins de ce service se conforment à l'article 17 4 
code de déontologie en vertu duquel les médecins assurant un 
service de médecine préventive pour le compte d'une collectisits, 
ne peuvent y donner des soins, sauf en cas d'urgence où pour d:4 
interventions de minime importance, Le ministère de l'intéieur 
n'envisage pas d'organiser, à l'intention de son personnel, les 
vices gratuits de médecine générale ou spécialisée auxquels fait 
allusion l'honorable parlementaire. 





7604. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'intérieur 
de quels crédits il dispose pour accorder des subventions à des 
sociétés de construction de logements; quelles sommes on! “14 
aujourd'hui accordées à cette fin. (Question du 12 mai 4952. 

Réponse, — es crédits ouverts au budget d'équipement du min 
tère de l'intérieur sont deslinés à a'tribuer des subventions aux 
collectivités: départements, communes, syndicats de communes. { 
crédis ne permettent donc pas d'accorder des subventions à des 
sociétés de construction de logements. 





7938. — M. Delachenal demande à M, le ministre de l'intérieur :! 
une commune qui décide le transfert du cimetière ne doit pas parer 
tous les. frais qui en résultent (construction de caveaux identiques 
à ceux qui existaient dans l’ancien cimetière, transfert de monu- 
ments funéraires). (Question du 3 juin 1%.) 

Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négative. En effe!, l’article 5 de l'ordonna 
du 8 décembre 1843 précise qu'en « cas de translation d'un cimelière, 
les concessionnaires ont droit d'obtenir dans le nouveau €ime ik 
un emplacement égal en euperficie au (errain qui leur avait Clé 
concédé et les restes qui y avaient été inhumés seront transportés 
aux frais de la commune », Un arrêt de la cour de cassaiion en 
date du 25 octobre 1910 a jugé que l'expression « restes inhumr: » 
de l'ordonnance de 1543 ne peut s'entendre que des dépouilles mor- 
telles et non des caveaux et monuments construits et n'impose par 
suite aux communes ni le transport des matériaux, ni la reconstric- 
lion des monuments, 





7940. — M. Gernez demande À M, le ministre de l'intérieur: 
1° quels ont été les crédits d'engagement affectés au département 
du Nord en 1932 et en 19%53 sur le fonds d'investissement routier, 
à Ia voirie départementale et à la voirie vicinale; 2° à combien 
s'est élevé, en 1952, le montant total des recettes du fonds national 
routier; 3° comment se Tait la répartition par départements. (Ques 
tion du 3 juin 1955.) 

Réponse. — 1° En ce qui concerne la voirie vicinale le départe- 
ment du Nord a reçu un crédit d'engagement de 99 millions en août 
1952 et 42 millions en mars 1953. En ce qui concerne la voirie depar- 
lementale deux attributions ont également été faites: 404 millions 
en seplembre 1952 et 62 millions en avril 1953; 2° les renseizne- 
ments nécessaires sont demandés à M. le ministre des finances qui 
seul est en mesure de les fournir. Hs seront, dès leur réceplion, 
portés à la connaissance de l’honorable parlementaire. Les crédit: de 
payement mis à ma disposition pour 1952 ont élé de 1.560 millions 
pour chacune des deux tranches départementale et vicinale; 3° les 
crédits de la tranche vicinale sont répartis entre les départements, 
conformément à l'article 20 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952, au 
moyen d'une formule mathématique définie par arrêt& ministériel 
du 5 août 1952 et qui tient compte de la valeur du centime dépar- 
temental, de la longueur des chemins vicinanx en élat de viabilité, 
de la consommation du carburant auto, enfin du relief. En ce qui 
concerne la tranche départementale pour laquelle la loi ne pré- 
vovait aucun mode spécial de répartition, les mêmes critêres ont 
été retenus, à l'exception de la valeur du centime qui n'intervient 
que pour la fixation du taux des subventions, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7141. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones quelle est la norme de référence des temps 
de travail journalier ou annuel utilisée par l'administration pour la 
détermination des bureaux ambulants à une, deux, trois ou quatre 
brigades. (Question du 15 mai 1953.) 


Réponse. — Pour:la détermination du nombre des brigades dans 
les services ambulants, il est tenu compte de la durée de l'absence 
de la résidence d'attache du personnel intéressé (cette durée est elle- 
même fonction des horaires des trains auxquels sont incorporés le3 
wagons-poste). Lorsque l'absence n'excède pas sept heures, le ser- 
vice fonctionne à une Seule brigade, Les bureaux qni effectuent 
l'intégralité de leur voyage (aller et relour) dans le délai de dou 
heures environ, fonctionnent à deux brigades avec alternat double 
(départs deux jours consécutifs). Lorsque la durée de l'absence 
atteint vingt-quatre heures, le bureau exécute un service à trois 
brigades, Enfin, le éervice le plus répandu est l'ambulant de nuit 
à quatre brigades, la durée de l’absence de la résidence étant, en 
moyenne, de trente-six heures. 
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tant, s'ils sont distincts l'un de l'autre; 3° pour entreprises indus 
RECO UCTI irielles, commerciales ou artisanales, où les in-tallations pralession- 
un on OT CHANUNE nelles, au montant de la moyenne des hénétices ayamt servi de bise 
5054. — M. Tourné demande à M. le ministre de la reconstruction au calcul de l'impôt sur les bénélices indusirie 8 el SR ler x 
et de l'urbanisme: 1° dans quelles conditions est appliquée la taxe où sur 165 bénéfi rs A énnrg vend ee di, = Ph ' — an rte 
sur les locaux insuffisamenent occupés; 2° quel est le montant de jes annees 1936 1 pe PAR pr . ‘es art ans q OL DEN pee De à em 
cette taxe et par qui elle est perçue; 3° cambien il y a eu de pro- 1 l'Dpol SUr es DORCRCES IRCUSLTES el a Lux Tr ut er ref 
priétaires de locaux insuffisamment occupés qui ont été frappés par dites années, à une Somme dé erminée Le ins le : conditions fixés $ 
celle taxe au cours de l’année 19%2; eo quel est le montant géné'al Par SCIE con du minisire des fnances €i qu Ininisire @ LES 
de la laxe sur les locaux insuffisamment occupés au cours de re onsl we ion et de l'urbanisme L oca NE ittente es man 2 
l'année 1952, (Question du 46 décembre 1%2.) : ts + PR à es CRE dent LE 
Réponse. — La présente réponse complèle celle qui a été publiée général sur le revenu. La loi du 19 mars 1950 a, en outre, revalorisé 
au Journal officiel (Débats de l'Assemblée nationale) du 20 février le enontant des allocations d'attente att-ibuées en affectant du coe'f 
1953 et qui ne concernait que les paragraphes 1° et 2e de la ques- cient 3 les montants annuels de ces allocalions, À compler du 
tion. 3e Les rôles de la taxe de compensation sur les Jocaux inoc- ler janvier 1950, A défaut des éléments d'information nécessaires, 
cupés où insuffisamment occupés ont comporté au total, pour l'exer. il n'est pas possible de donner de plus amples précisions à l’hono- 
cice 1992, 31.64 articles’ représentant 419.60 pièces excédentaires. rable parlementaire, qui, par suile, aurait intérêt à saisir les s<er- 
Jl n'est pas possible de déterminer si les contribuables ont été assu- vices du ministère de la reconstruction et de l'urbamisime du c18 
jettis en qualité de propriétaires ou de locataires, la taxe étant due d'espèe évoqué pour qu'ils soient en mesure de vérifier les condi- 


par le délenteur du local visé, quel que soit son titre d'occupation. 
Âäo Le emwontant des rôles émis au cours de l'année 1932 a atteint 
319.850.890 francs. Au cours de la même année, compte tenn des 
roles supplémentaires de l'année 1%1, des dégrèvements et des 


restes à paver des exercires précédents, 23.161207 Trancs ont élé. 


perçus au titre de la taxe de compensalion et versés au fonds nalio- 
pal d'amélioration de l'habitat, 





7624. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme comment doit êlre jinlerprélé 
l'article 20 de la loi du 1e septembre 1938, complété par l'article 4 
de la loi du % avril 1953, disposant que «le droit de reprise prévu 
au psent article ne peut être exercé que par le propriétaire dont 
l'acquisition est antérieure à l’éviction on à l'événement qui lui 
ouvre ce droit »: le terme « éviction » doit-il être pris dans son sens 
juridique (date de la décision définitive ordonnant l'expulsion) ou 
bien dans son sens matériel (date du départ effectif des lieux par 
l'occupant) ? (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — En l'absence de toute indication qu’anraient pu don- 
ner sur ce point les débats parlementaires, le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme estime que le terme « éviction » 
employé à l'article 4 de la loi ne 53-26 qu 4 avril 1933 doit être 
entendu dans le sens de décision judiciaire définitive ordonnant 
l'expulsion. Toutefois, seuils les tribunaux judiciaires sont souverai- 
nement compétents pour interpréter les textes législatifs régissant 
xs rapports de droit privé. 





7629. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme quel est l'aballement de zone à 
appliquer pour les loyers à surface corrigée dans la commune de 
Narbonne (Aude). {Question du 12 mai 1953.) 


Réponse, — L'abaltement de zone applicable au salaire moxen 
départemental est, à Narbonne ({Ande}), de 8 p. 100. En conséquen-:e, 
l'abattement applicable au lover des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel est de 12 p. 100 (ef. art. 6 du décret n° 48-I88t du 
10 décembre 1938, modifié par le décret no 49-382 du 17 mars 19%49); 
pour le lover des dépendances de toute nature, l’abal!eenent est de 
16 p. 100, et enfin, pour les loyers des cours, jardins et terrains, 
l'abatlement est de 24 p. 10 (cf. art. 4 et 7 du décret no 49-909 du 
45 juin 1919). 





7631. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de la recone- 
truction et de l'urbanisme quelles sont les différentes rubriques qui 
entrent en considéralion pour l'établissement de l'allocation 
d'attente; à partir de quelle date et quels sont les monfants des 
décisions d'allocation d'attente auxquelles peut prétendre un sinistré 
marié avant trois enfants à charge, dont l'un esl devenu majeur 
le 2 octwbre 1951, et versant une pension annuelle de 3,000 francs 
par an à sa belle-mère économiquement faible. (Question du 
12 mai 1953.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 1er de la loi du 30 août 4947, 
modifiée par la loi no 48-809 du 13 mai 1%8, sont admises à per- 
cevoir, à compter du fer janvier 1917 et jusqu'à reconstitution du 
bien détruit, une allocation d'attente, les personnes physiques qui 
établissent: 1e quelles peuvent prélendre à une indemnité en répa- 
rauon de dommages de guerre soit pour un immeuble partiellement 
Ou totalement détruit, soit pour une exploitation agricole ou une 
entreprise industrielle, commerciale ou artisanale, ou une jnslalla- 
tion professionnelle lorsque l'activité de l'exploitation, entreprise ou 
installation n'a pas pu êlre reprise même partiellement; % qu'en 
outre, leurs ressources de foute nature, à l'exception des presta- 
lions familiales, n'excèdent pas, compte tenu de leur situation de 
famille et de ses conséquences pour le calcul de l'impôt, le mini- 
mum imposable à l'impôt général sur le revenu, majoré de 50 p. 100 
au titre de l'année 1947 et de 2% p. 100 au titre des années suivantes. 
L'article 7 du texle précité dispose, par ailleurs, que l'allocation 
d’atiente est égale annuellement: 1e pour les immeubles assujettis 
à la contribution foncière des propriétés bâties, au montant de la 
valeur locative servant de base au calcul de cette contribution: 
&u cas de destruction partielle, ce montant est diminué dans la 
Inesure où l'immeuble a conservé une capacité d'habitation on 
d'utilisation; 2° pour les imsneubles assujetlis à la contribution 
foncière des propriétés non bâlies, à trente fois le revenu cadastral 
à la date du sinistre; le total ainsi obtenu est retenu dans la pro- 
Portion d’un liers pour Je propriétaire et de deux liers pour l’exploi- 





ions dans li si] elles Ja pré nle affaire à été instruite, 


7748. M. Joseph Denais demanle à M. le ministre de la recons- 


traction et de l'urbanisme: 1° :i, lorsque pour calculer l'allocation 
d'attente aux sinistrés 1e revehg né d'un imeneuble en 1» au 
registre cadastral est contesté par ladministralion des contributions 
directes, les agents du M. R.U. ont le droit de rejeter le hiffre du 
cadastre € de Qui suhstilue: elui des contributions directes: * À 
dans l'affirmative, les agents du M. R.U. peuvent se contenter d'une 


simple affirmation du service précité sans référence aucune à un 
document d'archives, et quelles possibilités le retevah'e sinistré à 
de consuiter tel ou tel de ces documents, (Question du 15 mar 49,3.) 


Réponse, — La loi n° 47-1631 du 99 août 1947 prévoit, en <on 
article 7 (lo), que l'allocation d'a'ltente attiibnée pour les jnmnmeubles 
rssujettis à la contribution fonvière des propriétés bhâlies est éga 8 
au montant de la valeur localive servant de haise aux calcul de ceite 
cont'ibulion. Ce chiffre est fourni ar lez servives de l'administ'a n 
du cadastre et des contribations diresles, Ce point n'a, jusqu'à pré- 
sent, sonlevé aucune difficulté particulière, Dans ces condilions, 
l'honorable parlementaire aurait jruiérét à saisir direclement is ser. 
vivres du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme éu 38 
d'espèce qui à motité sa question, 


7150. —- M. Henneguelle expo: à M. le m'nistre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme due la loi du :4 aout 19%: stupule, not nunent 
dans son article 1er, que « sont admises à per‘evoir, à compter du 


jusqu'à reconstitution du bien décrut, une ahoa- 


er janvier 1917, e! 
qui é'ablissent queiles peu- 


tion d'atienie, les personnes phvsique 


vent prétendre à une indernié en réparalions de dofmimag:s 068 
guerre, soit pour un immeuble parliellement où tolaement détroit, 
soit pour une entreprise commerciale, jorsque Factivihié de l'entre- 
prise n'a pas pu ètre reprise méme pardellement », H ui demande 
si doit être écarté du bénéfice de ladite loi un hôtelier dent le f 3 


a été lolaiement détruit par faits de guerre, qui, de mnars à à 0! ‘9e, 


c'est-à-dire aritérieurement à Ja loi snsvisce el pendant une période 
restreinte, à ouvert un café dans un imineub'e différent de celui 
qu'il occupait précédemment, ce dernier ayant éié compl'tement 
anéanti. (Question du 18 mai 1953.) 


Réponse. — L'apprécialion de la reprise d'activité au sens où 


l'entend l'article fer de la loi du 90 août 1947, constilue une question 
de fait qui ne peut étre résolue que par une éluie de chaque cas 
particulier et après examen des circonstances qui emourent cel'e 
reprise d'activité. bans le cas visé par l'honorable parlementaire, 
inporterait notamment de Savoir si le requérant élait proptiiaire ou 
seulement gérant de l'hôtel sinistré, sil s'agissait d'une entreprise 
comuner-iale Cormporiant plusieur: activités (hôiel, café, restaurant), 
les motifs qui ont amené l'intéressé à suspendre à nouvean <on 
activité ‘difficultés d'exploitation où sujétions d'urbanisme), L'h no- 
rable parlementaire aurait donc intérêt à suisir directement les <er- 
vices du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme du cag 
d'espèce ayant motivé sa question écrite, 


7821. — M. Frugier allie l'alleulion de M, te ministre ce la 
reconstruction et ve l'urbanisme sur le cas de °<ix héritiers d'un 
groupe d'immeubles sinistrés. Ceux-ci ne peuvent reconstruire par 
suite de la dispersion de leurs domiciles et d'un défaut de terrain — 
la créance dont ils sont propriétaires étant afférenute à des irmmeu- 
bies consiruils sur le so! d'autrui. 11 lui demande: 1° si le centre 
régulateur de: dommages de guerre est habilité à refuser l'ordre de 
vente de la créance; 2° si les services administratifs peuvent refuser 
le transfert de la créan'e en immeubles d'habitation préfinanrés: 
a) dans une ville sinistrée d'un département vo.sin; b} dans la vil'e 
du lieu du sinistre. (Question du 21 mai 1955.) 


Réponse. — 19 Les dossiers censtlitués par les sinistrés à l'appui 
d'ordres de vente de leurs droits à indemnité au centre xévulateur 
des négocialions de dommages de guerre sont insiruils par l’admi- 
nistration. Les dossiers correspondant aux ordres de vente recommus 
recevables sont transmis au centre régulateur en vue de l'inscri ion 
de la vente au tableau de la plus proche séance du centre (régional 
Gu national) compétent. Les sinistrés dont les ordres de vente 
auraient élé rejelés par l'administration en sont avisés par cele-ci, 
L'admission ou le rejet d'un ordre de vente ne pouvant être décidé 
qu'au vu du dossier constitué par le sinistré et après enquête, il 
n'est pas possible d'indiquer à l'honorab'e parlementaire Ja suite qui 
pourra étre réservée à l'affaire à laquelle il fait allusion; 2° il appar- 
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tient aux sinistrés qui désirent donner à l'indemnité dont il: sont 
titulaires une affectation autre que la reconstitution du bien détruit 
de saisir l'administration d'une demande expresse en ce sens, A cet 
égard encore, une réponse ne peut étre donnée qu'après étude de 
chaque dossier et enquête sur les circonstances de fail. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7206. M. Le Roy Ladurie expo-:e à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un offirier d'aclive en hon-activhé, 
dégagé des cadres, exerçant une profession civile, commerciale ou 
industrielle non <alariée, et lui demande: 1° s'il doit cotiser d'office 
à une caisse de retraite et de prévoyance instiluée par la loi du 
47 janvier fON: ze en cas de rappel à une aclivilé militaire, que 
deviennent le inontant des cotisations versées el ie tolul des points 
acquis. (Question du 20 mars 1%.) 


Réponse 1e En verln des disposilions combinées des articles 5 
et 1% de la loi du 17 janvier 1948, loute personne qui exerce une 
profession commerciiie où industrielle est tenue de verser des cott- 
salions à une cuisse d'allocation vieillesse créée en application de 
ladite loi: 2» les régles selon lesquelles seront hquidés les droits 
des personnes successivement assujetles au régime d'allocation vieii- 
lesse des non-salariés, et à un régime de salariés, font actueliement 
l'objet d'une élude de la part des services compétents, 


ee 


7652. M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale que les caperls d'assurance avant fait des 
experlises pour les compagnies d'assurances se trouvent actuelle- 
ment dans l'impossibilité d'adhérer à une caisse d'alocations vieil- 
lesse, En effet, la caisse d'allocations vieille-se d'experts, dont le s:ège 
est 15, sue de Calais, n'accorde l'affiliation qu à reux de ses mem- 
bres qui ont été inscrits à la patente. D'autre part, l'union profes- 
sionnelle des experts d'assuranres a déc'aré dans son statut qu'elle 
h'acceplerait l'affiliation que des experts ayant travaillé pour le 
compile des assurés et non pas pour ceux avant travaillé pour Île 
compte des compagnies d'assurances, I lui demande à quelle caisse 
doivent s'affilier les experts libres des compagnies d'assurances 
n'avant pas élé à la palente, (Question du 12 mar 1%.) 


Réponse En l'état actuel de la réglementation, la situation des 
experts, au regard du régime d'allocation vieillesse des non-salariés, 
donne Heu aux distinctions suivantes: 1e si l'expert exerce une autre 
profession à titre principal, il est rallaché à celle professsion pour 
l'applitalion de La loi du 17 janvier 19318; 20 si l'expert limile son 
activhé professionnele à des expertises, il ne re ève de la section 
professionnelle des ingénicurs, des techniciens el des experts 
qu'autant qu'il est assujetti à la palente, sous réserve, loutefois, de 
lt juri-prudence à intervenir en la matière, 





7656. M. Jean Guilton expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la bi de finances du 14 avril 1992 à prévu 
par son article 14 qu'ex applhealion de lordonnanre du 4% octobre 
1 Cart, 9 et 25) les caisses primaires de sécurité sociale et les 
caisses d'allocations fartmiliales pourraient être mises dans l'obli- 
galion de créer des services communs pour le recouvrement des 
colisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et d’allo- 
cations familiales Le décret du 12 septembre 1932 et l'arrêté du 
13 seplembre 1952 ont donné comme base jour la création de ces 
epvices le statut juridique des unions en confiant l'administration 
à un comilé de gestion, lequel élit son président la représentant 
eu justice el dans tous les actes de la ve publique. Ces unions, se 
substituani aux conseils d'administration des caisses d'assurances 
sociales et d'allocations famiiales, et l'interprétation littérale de 
l'article 1% de la loi de finances ne mentionnant que la création de 
services communs. il est apparu souhaitable au conseil d’'adminis- 
tralion de la caisse primare de sécurité sociale de Saint-Nazaire 
d'examiner par priorité 1e< incidraces financières et administratives 
ou'entrainerait la création de ce: services par rapport à la création 
d'une union. Celle étude ax permis de constater que la création 
de services communs réaliserait une économie maximum sans créer 
de perturbations, mais se heurterail à uae difficulté majeure quant 
ou recouviement contentieux, les servites communs n'étant pas 
dotés de la personnalité civie L'entité juridique étant indispen- 
sable pour esler en jussice, le conseil d'admiaistration de la caisse 
demande s'il $ aurait un inconvénient inajeur à ce que cette obli- 
valian soit résolue ainsi, Les ronseils d'administration des caisses 
iléressées prendraieat une délibération accréditant nominativement 
un agent Loisi au sein du per-onncel d'un des organismes partie 
prenante à la création des services communs. Ces délibérations per- 
ineltraient de coasidérez indifféremment cet agent comme un salarié 
de l'une et de l'autre caisse et i' serait, à ce titre, leur représentant 
légal en vertu des dispositions de l'artiels 9 de l'arrêté du 10 avril 
1046 Lui permellant ainsi d'ester en justice au nom des caisses et 
d'établir et signer à ce titre tous actes nécessaires à la procédure. 
Il lui demande si cetie solution est possible, (Question du 12 mai 
13.) 


Réponse. — La création d’une union de recouvrement possédant 
l1 personualité juridique permet de substituer, en matière de eoli- 
cations, un créancier unique — l'union — aux deux créanciers exis- 


tant auparavant: la caisse primaire de sécurité sociale et la caisse 
d'allocalions familiales, En l'absence d'une telle union de recouvre- 
meut, rien ne semble s'opposer à ce que la caisse primaire et la 
caisse d'aliocalions familiales donnent simultanément un mandat 
\ une même personne pour les représenter en justice; toutefois, 
il ne parail pas possible d'envisager que ce mandat soit général et 


eut mn me 





it semble, au contraire, que ce mandal devrait être spécial à chaque 
uffaire et donné conformément aux dispositions de l'article 7 je 
la loi du 1 seplembre 1951, r'lalive à diverses mesures contribuant 
«u redressement financier de ‘a sécuriti sociale, aux termes 
quelles « tout organisme de sécurité sociale partie à une instu 
contentieuse peut s'y faire représenter par un de ses administra. 
teurs, un de ses employés où un cmmyloyé d'un autre organistue de 
sécurilé sociaic. » 





7667. — M. Le Coutaller rxp0<e à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que le: décrels de coordination du 20 janvier 150 
et texles poslérieurs, permettant sous certaines condilions aux 
anciens serviteurs de l'Etat l'obtention, à soixante-cinq ans, d'ure 
ee proportionnelle vieillesse de la sécurité sociale, excluent de 
eurs avantages de nombreux travailicurs adimis à la rétraile depuis 
19% et antérieurement qui, bien que réunissant à partir de celle 
date le même nombre d'années de travail que leurs collëgues béne. 
ficiaires du régime spécial et après avoir réalisé vingt années el 
méme plus de travail ainsi que dix années et plus de présence dans 
le régime général de cotisations, n'obliennent qu'une rente — dont 
le taux est souvent infime — excluant l'allocation pour conjonts et 
bonilications pour enfants le cas échéant, tandis que pour les bénc. 
ficiaires du régime spécial toutes les annuilés depuis 1990 sont prises 
en comple pourvu qu'ils aient cinq années seulement de versements 
de colsalions pour avoir droit à pension proportionnelle vieillesse. 
I lui demande s'il e:1 possible que les années effectives de lraral 
effectuées par tous les relraités de l'Etat, de 1930 à 1940, non com- 
prises dans le régime spécial acluel, qui n'ont pas donné lieu 4 
pension où allocation d'aucune sorte et que les intéressés sont dans 
l'obligalon actuellement d'abandonner au regard de la sécurité 
sociale, soient prises en ligne de compte à soixanle-cinq ans, lors de 
la liquidalion des avantages découlant de leurs versements el assujel. 
lissement à la sécurité sociale, et à partir de la date d'applical on 
des décrels de coordination du 20 janvier 190 et textes postérieu 
(Question du 12 mai 1%53,) 


Réponse, — Les règles de coordination applicables, en malitre 
d'assurance vieillesse, entre le régime général des assurances sociales 
et les régimes de relrañes des fonctionnaires et ouvriers de L'Etat 
sont fixées par le décret no 50-1%3 du 2) janvier 195%, Ce texle est 
basé sur les principes suivants: a) lorsqu un fonctionnaire vient à 
auiller l'administration sans droit à pension, ses droits sont rétablis 
dans la siluation dont il aurait bénéficié si ce régime lui avait élé 
applicable durant la période où il a été soumis à son régime de 
retraites postérieurement au 930 juin 1930. Celle période entre en 
compte, quel qu'ait été le montant de sa rémunération, pour la 
délerminalion de ses droits aux avantages prévus par le régime géné- 
ral des assurances sociales en matière d'assurance vieillesse, A cet 
effet, il est effleciné au profit du régime général, par le régime de 
retraites auquel l'intéressé élait affilié, un versement rétroaclif de 
colisalions : b) lorsqu'un fonetionnaire, titulaire d'une pension de son 
régime spécial de retraites, a été, en outre, affilié au régime général 
des assurances sociales (vieillesse) pendant cinq ans au moins. les 
périodes pendant lesquelles il à élé souris à son régime spécial 
de retrailes, postérieurement au 30 juin 1930, entrent en comple, 
quel qu'ait été le montant de sa rémunération, pour l'ouverture et 
la détermination de ses droits au titre du régime général. Si l'in- 
téressé remplit ainsi les condilions prévues pour l'ouverture du droit 
à pension, le régime général lui sert une fraction de la pension pro- 
ortionnelle aux périodes d'affiliation audit régime par rapport À 
Fentembte des périodes d'affiliation à l'un et l'autre régime prices 
en compte pour l'ouverture du droit à ladite pension, 1 doit être 
précisé que les dispositions rapportées ci-dessus du décret n° 50-133 
du 20 janvier 1950 ne sont applicables qu'aux assurés nés poslérieure- 
ment au 31 mars 1886, En effet, aux termes de l'article 116 de l'or- 
donnance du 19 octobre 19:5, les assurés nés avant le 1e avril 186 
sont maintenus, pour les prestations de l'assurance vieillesse, sous 
le régime résullant pour eux du décret-loi du 28 octobre 1955 modt- 
fé et des textes pris pour son application, Or, aux termes de 
l'article 5 du décret de coordination du 2 juin 1944, les assurés lilu- 
laires d'une pension d'un régime spécial ne pouvaient prétendre an 
titre du régime général qu'à une rente. D'autre part, avant l'inier- 
vention du décret n° 50-133 du 20 janvier 1950, les fonctionnaires 
qui venaient à quitter l'administration sans droit à pension ne béné- 
ficiaient des dispositions de coordination que s'ils en faisaient la 
demande avant d'avoir obtenu, de leur régime spécial de retraites, 
le remboursement des retenues subies sur leur traitement. I} à été 
admis, toutefois, pour remédier à ce que celle disposition pouvait 
avoir de rigoureux, que les anciens fonctionnaires qui ont quitté 
l'administration sans droit à pension avant Je 29 janvier 1950 (date 
de publication du décret du 2 janvier 1950) pourront, dans tous les 
cas, être autorisés, sur leur demande. à effeclner le versement néces- 
saire pour être rétablis dans leurs droits au regard des assurances 
sociales. 





2658. — Mme Francine Lefebvre expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d’un ancien commerçant actuellement 
Agé de soixante-cinq ans, qui a fait une demande pour obtenir l'allo- 
cation de vieillesse des professions industrielles et commerciales et 
qui s’est vu opposer un refus en raison du fait qu'il n'a exercé une 
aclivilé commerciale que pendant dix-huit ans et demi. La silua- 
tion exacte de l'intéressé, en ce qui concerne son activilé profes- 
sionnelle, -est la suivante: en 1916, il a bénéficié par contrat de 
mariage du commerce d'horlogerie qui appartenait à ses beaux 

arents, mais, étant mobilisé à cette dale, il n'a pu commencer 

‘exercice de ses fonctions commerciales qu'en 1919. Il a été com- 
merçcant de 1919 à 1938, puis il a suspendu son commerce ndant 
la durée des hostilités et à repris une activité comme artisan en 
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sois jusqu'en 1952. Etant donné que sa dernière activité profession- 
pelle n'est pas Susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation de vieil- 
jesse des professions artisanales, elle lui demande si l'intéressé 
eut prétendre à ce que, pour la détermination de son droit à 
Fantos ation de vieillesse des professions industrielles et commerciales, 
jl soit tenu compte de la période ahant de 1916 à 199 pendant 
jaquelle, étant titulaire du commerce d'horlogerie, il n’a pu, étant 
mobilisé, exercer ses fonclions, étant fait observer que le décret 
no 91-791 du 13 juin 1951 à ajouté au décret n° 49-545 du 21 avril 
4959 un article 20 ter en vertu duquel, lorsqu'un assuré a été 
contraint de suspendre son activité à la suile de son appel sous les 
drapeaux, soit pour accomplir son service militaire en temps de paix, 
soit comme mobilisé ou engagé volontaire en temps de guerre, la 
durée de sa présence sous les drapeaux est assimilée à une période 
d'activité et considérée comme ayant comporté le payement de la 
cotisation de la classe 1 jusqu'à la fin du trimestre civil au cours 
duquel il a été libéré et démobilisé. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Sous réserve de l'interprétation contraire des juridic- 
tions compétentes, l'article 20 ter du décret no 49-545 du 21 avril 
49 modhé n'est pas susceptible de recevoir application en l'es- 
èce, L'ancien commerçant dont l'honorable parlementaire expose la 
cituation n'a pas été contraint de suspendre son activité à la suite 
d'un appel sous les drapeaux puisqu'il était déjà mobilisé lorsqu'il 
est devenu propriétaire du fonds de commerce dont il a assuré l'exploi- 
tation postérieurement à sa démobilisation. Cependant, si l'intéressé 
a exercé une profession commerciale pendant cinq ans après l'âge 
de cinquante ans et si ses revenus ne dépassent pas les maximums 
prévus par l'ordonnance du 2 février 1945 modifée, il peut obtenir 
une allocation de vieillesse au titre du régime de l'industrie et du 
commerce, sa dernière activité professionnelle artisanale étant d’une 
durée insuffisante pour lui ouvrir droit à un avantage au titre du 
régime artisanal, 11 est précisé, d'autre part, que les personnes qui 
ne relèvent d'aucun des régimes de vieillesse en vigueur peuvent, 
sous réserve de la réalisation des conditions prévues à l'article 44 
de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, bénéficier de l'allocation spé- 
ciale instituée par l'article 12 de ladite loi. 


7156. — M. Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une veuve pensionnée, se remariant avec 
un salarié assujetti à la sécurité sociale, doit continuer de subi 
une retenue au titre de iæ sécurité sociale sur les arrérages de sa 
pension. (Question du 17 mai 195.) 


Réponse. — Le décret no 51-% du 21 janvier 1951 précise que les 
comptables-payeurs doivent effectuer le précomple des cotisations 
de sécurité sociale sur les arrérages des pensions des fonctionnaires 
et militaires retraités de l'Etat. La veuve dont le cas est signalé 
par l'honorable parlementaire ne saurait donc élire dispensée du 
précomple. Il est rappelé qu'en application des dispositions de 
l'article 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, le conjoint d'un 
assuré social ne peut prétendre aux prestations de sécurité sociale 
du chef de ce dernier, lorsqu'il bénéficie d'un régime spécial de 
sécurité sQciale. 


7827. — M. Charret expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, d’une part, que l'avis du conseil d'Etat du 22 mai 
1951 estime que les médecins des hôpitaux publics à temps partiel 
ont la qualité de ’onctionnaires ou d'agents publics et doivent être 
jimmatriculés à Ja sécurité sociale, d’autre part, que Ja jurispru- 
dence civile (cour de cassation, chambre civile, 23 décembre 41952?) 
reconnait de manière expresse le caractère de service public qui 
s'altache à Ja délivrance de soins médicaux dans les établissements 
hospitaliers, que ces soins soient délivrés à titre payant on graluit. 
ll lui demande pourquoi il n’est pas procédé à l’immatriculation 
des médecins des hôpitaux publics à temps partiel à la sécurité 
sociale. (Question du 21 mai 1955.) 


Réponse. — Dans son avis émis le 22 mai 19%51, le conseil d'Etat 
estimait que les médecins des hôpitaux publics devaient être 
assujettis obligatoirement à la sécurité sociale, mais que les méde- 
cins des hôpitaux privés pouvaient ne pas être soumis à l'assurance 
obligatoire s'ils exerçaient à temps partiel à l’hôpital, cette activité 
ouvant, dans une telle occurrence, être considérée comme le pro- 
ongement normal de leur activité habituelle, non salariée. Mais en 
raison des difficultés soulevées par application aux médecins des 
hôpitaux publics à temps partiel des dispositions prises à la suite de 
cel avis, notamment en ce qui concerne k calcul des cotisations, 
il a paru expédient de surseoir provisoirement à l’immatriculation 
desdits médecins. 11 est toutefois admis _ ceux d’entre eux qui 
en feront la demande peuvent être maintenus dans l'assurance 
obligatoire et qu'au surplus, ils sont susceptibles d’être admis dans 
l'assurance volontaire lorsque des difficultés sont rencontrées pour 
oblenir le versement, par l'administration hospitalière, des cotisa- 
lions dues au titre de l'assurance obligatoire. 


7830. —— M. Soustelle cxpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’un sous-officier, titulaire d’une retraite 
Militaire propertionnelle après Den ans de services el trente-sept 
innuités, qui est également titulaire d'une retraite de la Société 
nationale des chemins de fer français après vingt-cinq ans de ser- 
vices. Affilié à la caisse de prévoyance de la Société nationale des 
chemins de fer français (11, rue Laborde, Paris), ce sous-officier 
ésl en même temps l'objet d'un-prélèvement sur sa pension mili- 





3139 
_— _ - - _—- En 1 
taire au profit de la çai:se militaire de sécurité sociale (150, bouie- 
vard Mortier) el, malgré des réclamations réitérées demeurées sans 
réponse, n'a pu obtenir qu'il soit mis fin à ce prélèvement. I lui 
demande : 1° quelies sont les dispositions réglementaires qui sont 
applicables au cas susmentionné ; 2e s'il n'existe pas une contradic- 
lion entre les instructions émanant de la caisse de prévoyance de 
la Société nationale des chemins de fer français en vertu desquelles 
l'intéressé doit rester affilié au régime correspondant au plus grand 
nombre d'années de service, et la circulaire du 7 janvier 1953 
de la caisse militaire de sécurité sociale, qui vise non le plus grand 
nombre d'années mais le plus grand nombre d'annuilés; 3e com- 
ment il conviendrait de procéder pour que l'intéressé demeure affilié 
à la seule caisse de prévorance de la société nationale des chemins 
de fer français, qui lui assure un régime plus salisfaisant que la 
caisse militaire, 4° comment celui-ci peut obtenir le remboursement 
du prélèvement dont il est l'objet depuis 1991 malgré ses protes- 
lations. (Question du 21 nai 195.) 


Réponse. — Le décret n° 52-1055 du 12 septembre 1952, paru au 
Journal officiel du 14 septembre 1%52, a réglé la situation, au regard 
de l'assurance maladie, des relrailés n'exerçant pas d'activité sala- 
riée et titulaires de plusieurs pensions, L'article fer de ce texie 
dispose que dans je Cas où les intéressés bénéficient de plusieurs 
pensions Jde mème nature plusicurs pensions de vielilesse, 
plusieurs pensions d'invalidité ou plusieurs pensions de réver- 
sion), les prestations de l'assurance maladie sont dues par Île 
régime dont ces assurés relèvent du fait de l'avantage calculé 
sur le pius grand nombre d'annuité:, L'article 2 du décret 
susvisé prévoit que les retraités ont droit, le cas échéant, au rem- 
boursement d'une somme égale à la différence existant entre le 
montant total des cotisations précomptées sur Jes arrérages de leurs 
pensions, échus au cours d'une année civile, et le montant d'une 
cotisation calculée sur ja totalité de ces arrérages en fonction du 
taux de la cotisation et du plafond fixés par la législation ou la 
réglementation propre au régime de sécurilé sociale auquel incombe 
la charge des prestations. Le remboursement est eflectué, sur la 
demande de l'intéressé, par le régime de la sécurité sociale auquel 
n'incombhe pas la charge des prestations, La demande n'est reve- 
vable que si elle est formulée dans l'année civile suivant l'annee 
au cours de laquelle les cotisations dont le remboursement est 
sollicité ont été acquitiées, Toutefois, par mesure de tran-ition, je 
remboursement des cotisations versées en 1951 peul être demandé, 
comme celui des cotisations versèécs en 19%2, jusqu'au 31 décein- 
bre 1953. 


a — 


7870. - M. Chatenay demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un artisan tailleur, emplorant par intermitience 
son fiis souvent malade et qui nest, ni son a-socié, ni son salarié, 
est tenu de coliser, pour ui, ag lülre des allocations familiairs, 
(Question du 27 mai 1952.) 


/ 


Réponse, — Aux termes de Particle 153 modifié par le décret du 
21 avril 198, du decret du S juin 1%:6 portant réglement d'adiminis- 
tation publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1:45 
sur la sécurité sociale, la cotisalion d'allocations familiales des 
employeurs et travailleurs indépendants est due par toute personne 
physique dès l'instant qu'elle exerce, ne serait-ce qu'à titre acces- 
soire, une activité professionnelle non salariée au sens de la égis- 
lation sur les prestations familiales (art, 1° du décret du 10 décerne 
bre 1946 portant règlement d'administration publique pour l'appii- 
cation de ja loi du 22 août 19%6 fixant le régime des prestations 
familiales). Cette cotisation est personnelle et a pour assielte le 
revenu professionnel procuré par l'activité considérée. Les enfants 
majeurs occupés dans l'entreprise familiale, d'une manière régu- 
lière et permanente, ne recevant pas un salaire effectif faisant 
l'objet d’une comptabilité régulière, ont cependant une activité 
professionnelle propre ef sont en conséquence considérés comme 
travailleurs indépendants et 2 en celte qualité au versement 
de la cotisation personnelle d'allocations familiales. 


7891. — M. Aïbert Schmitt demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si l'article 7, alinéa ?, chiffre 3 de la loi 
du 24 octobre 1946 sur le contentieux en matière de sécurité soc'ale 
qui dispose que la juridiction compétente est celle dans Inquelle 
se trouve la résidence du bénéficiaire en cas de différend entre lui 
et l'employeur, est uniquement applicable au litige né d’un accident 
du travail ou si cette disposition a un caractère général impératif, 
(Question du ?5 mai 1953.) s 


Réponse, — La compétence des juridictions de sécurité sociale 
est définie par l'article fer de la loi ne 46-2339 du 241 octobre 1946 
ui leur donne à connaître de toutes les difficüllés que soulève 
l'application des législations et réglementations de sécurité sociale 
et qui n'appartiennent pas exclusivement, par leur nature, à un 
autre contentieux, La commission compétente est, aux termes de 
l’article 7 de ladite loi, celle dans le ressort de laquelle se trouve 
le domicile du bénéficiaire ou de l'employeur intéressé ou le siège 
de l'organisme défendeur, en cas de conflit entre organismes ayant 
leur siège dans le ressort de juridictions différentes, Toutefois, en 
cas de différend entre bénéficiaire et Le song la juridiction compé- 
tente est celle dans le ressort de laquelle se trouve la résidence de 
l'assuré, Cette dérnière position ne se limite pas seulement aux 
litiges nés d’un accident du travail maïs doit s'entendre de tons 
les litiges auxquels donne lieu l'application des « législations et 
réglementations de sécurité sociale » visées à l'article 4 de ja loi 
du 24 octobre 1916 susvisée. 
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7965. M. Maurice Grimaud demande \ M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale -i une \euve, âgée de soixanté-six ans, titu- 
laire d'une pension KR. O P., assortie de la retraite des vieux travail- 
leurs, el ayant, jusqu'au 31 décenbre 1915, continué l'exercice du 
Commerce de son Inari, peut bénéficier, à titre de rexersion de la 
Tiraile servie aux anciens commerçants, élant précisé que l'intéres- 
sée parlitipait effectivement à l'exercire du commerce avec son 
Mari et quelle n'a versé aucune cotisation, ‘Question du 3 juin 1955.) 

Réponse Les conjoints bénéficiaires d'un avantage au titre d’un 
r'gune de sécurilé sociale ne peuvent oblenir d'allocation de rever- 
Sion au litre de la loi n° 4S-101 du 17 janvier 1943 (art. 18 de cette 
loi modifié par l'art, 7 de ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952). Toute- 
fois, si, dans le cas qui fait l'objet de la question posée, l'intéressée 
a repris, à la suite du décès de son man, le commerce exploité par 
ce dernier, elle peut, sous réserve de la réalisation des autres condi- 
lions prescrites par la réglementation, avoir un droit direct à l'allo- 
Caluon vieillesse du régime de l'industrie et du commerce. 


7980. — M. de Gracia allire l'attention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur une décision prise en juillet 1952 par 
l'assemblée générale des caisses professionnelles d'assurance vieil- 
lesse et prévoyant la suppression de la majoration pour conjoint à 
charge, de moins de soixante-cinq ans, Cette suppression devait 
prendre etflet à dater du 1e wclobre 1952 Toutefois le décret homolo- 
£uant celle décision n'ayant para par suite de la crise ministérielle, 
que le 15 mars 1955 (décret ne 593-196 du 27 février 19%, portant règle- 
ment d'adiministration pubiique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions industrielles et 
commerciales) 1! n'en demeure pas moins que les droits des retraités 
doivent être respectés jusqu'à la dale de promulgation du texte d’ap- 
plicalion, Or, la caiss: interprofessionnelle d'assurance vieillesse du 
Commerce et de l'industrie vient d'informer ses assurés que Ja 
Caisse leur faisait à ce jour le simple prorata de la majoration 
pour conjoint afférent au premier trimestre 1953, soit les soixante- 
dix-neuf quatre-Vingt-<dixiémes du montant trimestriel de cette majo- 
ralion. I} lui demande dans quelle mesure, et pour ce cas précis, 
une décision ministérielle peut être annulée où modifiée par une 
décision d'ordre privé portant ainsi préjudice aux retraites des pen- 
sionneés, (Question du 4 juin 1%53.) £ 


Réponse, — Le règlement d'administration publique consacrant la 
suppression de la majoration pour conjoint à charge ayant été publié 
au Journal officiel Au 15 mars 1953, est applicable un jour franc 
aprés sa publication. La décision prise par l'organisation autonome 
d'allocation vieillesse des professions industrielles et commerciales 
de mettre fin au paverment de cette majoration onze jours avant 
l'expiration du trimestre parait ainsi avoir été correctement rendue. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7666. -- M. Audeguil expo-e à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 1925, modifiée par 
celle du 20 septembre 1938, à institué en faveur des fonctionnaires 
anciens combattants de l'Etat des bonifications de campagne, qui 
ont élé étendues par la suite à leurs collègues des départements et 
des communes ainsi qu'aux agents anciens combattants de la plu- 
eu des administrations publiques ou du’secteur nationalisé, parmi 
esquelles l'Electricité et le Gaz de France, la Régie autonome des 
transports parisiens (R, A. T. P.) et la marine marchande. Malgré de 
nombreuses interventions et le dépôt en février 1932, sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, de la proposition de loi n° 2835 présentée 
ar plusieurs parlementaires, les cheminots anciens combattants ne 
Fendi ient pas de la mesure dont il s'agit. Ces derniers estiment que 
tous les anciens combattants qui ont accompli le même devoir et 
accepté les mêmes sacrifices pour le bien du pays doivent avoir une 
égalité de trailement absolue, résultant de la reconnaissance natio- 
nale, quels que soient leur régime ou leur administration. II ne sau- 
Trait être question, en particulier, de faire supporter aux cherninots 
anciens combattants les effets de la situation financière de la Société 
nationale des chemins de fer français, Les cheminots anciens com- 
baltants rappellent, en outre, que la Société nationale des chemins 
de fer français est la seule administration qui ait reçu la Légion 
d'honneur, Is demandent, en conséquence, que le Gouvernement 
veuille bien d'urgence redresser l'injustice dont sont victimes depuis 
trop longtemps les cheminots anciens combattants en leur accordant 
les bonifications de campagne visées à l'article 36 de la loi du 
4h avril 1924. I! lui dernande les raisons de cette exception et les 
mesures qu'il compter prendre pour y remédier. (Question du 12 mai 
4955.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la Société 
nationale des chemins de fer français tendant à obtenir dans les 
mêmes conditions que les fonclionnaires de l'Etat l'attribution de 
bonifications pour campagnes lors du caleul de leur pension de 
retraite a été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme serait 
particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions adé- 
quates dans le règlement de retraites du personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français. Toutefois, les circonstances 
ne sont pas présentement favorables à une telle mesure en raison de 
la situation financière de la Société nationale des chemins de fer 
français el des lourdes charges qu'elle assume déjà au titre des pen- 





: . n n n à inner. - 
sions, Selon les estimations faites le coût de la mesure s'élèt.; 
quatre milliards par an environ. Par ailleurs, en ce qui cor. : 
l'attribution aux cheminots anciens combattants, et bien que la 
no 52-813 du 19 juillet 1952 prévoyant des majorations d'anciennes 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants ayant part: ipé à 


la campagne de la guerre 1939-1915 ne soit pas applicable aux à 
de la Société nationale des chemins de fer francais, le ministre 
trvaux publics, des transports et du tourisme a néanmoins, par dé 
sion du 20 février 1953, autorisé ladite société, dans la mesure con 
patible avec sa situation financière, à accorder à ses agents ani 
combattants les bonifications d'ancienneté suivantes: Anciens come 
battants : 2? mois par période de 6 mois passée dans une unité com! at. 
lante ; 1 mois par période de 6 mois dans une unité non combattant 
Les anciens combattants mutilés dont le pourcentage d'invalia 6 
est supérieur à 49 p. 100 seront traités comme leurs camarades 
non mutilés les pius favorisés de leur classe de mobilisation. Prison. 
niers de guerre: 2 mois par période de 6 mois passée dans un r: 
Touteloi<, les prisonniers de guerre titulaires de la médaille des 
dés recevront une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée 
aux plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas 
évadés, Celle mesure met les cheminots anciens combattants de 


1959-1915 sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre de 1911-1944, 


e 


\Inp, 


LAURE 





7667. — M. Berthet expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 1924, modilie 
par celle du 20 septembre 198, a inslilué en faveur des fonction- 
naires anciens combattants de l'Elat des bonificalions de campazre 
qui ont été étendues par la suite à leurs collègues des départements 
et des communes, ainsi qu'aux agents anciens combattants de la 
es des administrations publiques ou du secteur nationalisi: 
dlectricité et Gaz de France, Régie autonome des transports pari. 
siens (R A.T.P.), la marine snarchande, €te. Malgré de nombreuses 
interventions et le dépôt en février 1952, sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, de la proposition de loi n° 2833 présentée jar 
lusieurs parementaires 4, -cheminots anciens combattants ne 
bénéficient toujours pas de la mesure dont il s'agit, I lui dernande 
quelles mesures il comple prendre pour remédier à celte anomate 
et à celte injustice à l'égard des cheminots anciens combatlants 
des deux guerres. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — La revendication des anciens combatlants de la 
Société nationale des chemins de fer français tendant à obtenir 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat l'attri- 
bution de bonifications pour campagnes lors du calcul de leur pen- 
sion de. retraite a élé examinée avec le plus grand désir d'y salis- 
faire et le ministre des travaux publics, des transporls el du Lon- 
risme serait particulièrement heureux de pouvoir introduire des (i-. 
positions adéquates dans le règlement de retrailes du person 
Ge la Société nationale, Toutefois, les circonstances ne sont pas 
présentement favorables à une telle mesure en raison de Ja silui- 
lion financière de la Société nationale et des lourdes charges qu'elle 
assume déjà au titre des pensions, Selon les estimations faites le 
coût de la mesure s'élèverait à quatre milliards par an environ 
Par ailleurs, en ce qui concerne l'attribution de bouifications d'an- 
cienneté en matière d'avancement aux cheminots anciens com- 
battants, et hien que la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952 prévoyant 
des majorations d'anciennelé en faveur des fonctionnaires ancieis 
combattants ayant participé à la campagne de la guerre 19%)-11:5 
ne soit pas applicable aux. agents de la Société nalionale des 
chemins de fer français, le ministre des travaux publics, des (rans- 
ports et du tourisme a néanmoins, par décision du 20 février 1%, 
autorisé ladite société, dans la mesure compatible avec sa situation 
financière, à accorder à ses agents anciens combattants les hont- 
fications d'ancienneté suivantes: anciens combattants: 2 mois 
par période de 6 mois passée dans une unité combattante, 4 ho:s 
par période de 6 mois dans une unité non combattante, Les anciens 
combattants mutlilés dont le pourcentage d'invalidité est supérieur 
à 5 }. 100 seront traités comme leurs camarades non mulikés les 
plus favorisés de leur classe de mobilisation. Prisonniers de guerre: 
2 mois par période de six mois passée dans un camp. Toutefois, les 
prisonniers de guerre titulaires de la médaille des Cvadés recexronl 
une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux plus favori 
sés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés. Celle mesure 
met les cheminots anciens combattants de 1939-1945 sur un pied 
d'égalité avec ceux de la guerre de 1911-1918. 





2668. — M, Jean Bouhey expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que Ja joi du 44 avril 1924, 
modifiée par celle du 20 septembre 1948, a institué en faveur des 
auciens combattants de l'Etat des bonifications de campagne, «ut 
ont été étendues par la suite à leurs collègues des départemcenls 
et des communes, ainsi qu'aux agents anciens combattants de la 
plupart des administrations publiques ou du secteur nationalisé, 
parmi lesquelles Electricité ct Gaz de France, la Régie autonome 
des transports risiens (R. A. T. P.) et la marine marchande. 
Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, en février 1%”. 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, de la proposition de loi 
ne 2835, les chemimots anciens combattants ne bénéficient toujours 

s de la mesure dont fl s'agit. Ces derniers estiment que tous 
es anciens combattants doivent avoir une mg de traitement 
absolue, résultant de la reconnaissance nationale, quels que soient 
leur régime ou leur administration. I1 ne saurait ê question, en 
articulier, de faire supporter aux cheminots anciens combattants 
es eflets de la situation financière de la Société nationale des 
chemins de fer français. Les cheminots anciens combaltants rap- 
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*llent, en outre, que la Société nationale des chemins de fer 
rançais est la seule administration y ait reçu la Légion d'honneur. 
li lui demande s’il n’estime pas devoir redresser l'injustice dont 
som victimes depuis trop longtemps les cheminots anciens combat- 
tants en leur accordant les bonifications de campagne visées à 
l'article 36 de Ja loi du 14 avril 1924. ‘Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la 
Société nationale des chemins de fer français tendant à obtenir 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat l'attri- 
bution de bonifications pour campagnes lors du calcul de leur 
pension de relraite à élé examinée avec le plus grand désir d’y 
satisfaire et le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme serait particulièrement heureux de pouvoir itroduire des 
dispositions adéquates dans le règlement de retraites du personnel 
de la Sociélé nationale, Toutefois, les circonstances ne sont pas 
présentement favorables à une telle mesure en raison de la situation 
financière de la Saciélé nationale et des lourdes charges qu'elle 
assume déjà au titre des pensions. Selon les estimations faites, 
le coût de la mesure s'élèverait à quatre milliards par an environ. 
Par ailleurs, en ce qui concerne l’âttribution de bonifications d’an- 
cienneté en matière d'avancement aux cheminots anciens combat- 
tants, et bien que la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, prévoyant des 
majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens 
combattants ayant participé à la campagne de la guerre 1939-1945 
ne soit pas applicable aux agents de la Société nationale des 
chemins de fer français, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme a néanmoins, par décision du 20 février 1953, 
autorisé ladile Société, dans la mesure compatible avec sa situation 
financière, à accorder à ses agents anciens combattants les boni- 
flations d'ancienneté snivantes: Anciens combattants: 2 mois par 
période de 6 mois passée dans une unité combattante, 1 mais par 
période de 6 mois dans une unité non combattante. Les anciens 
combattants mutilés dont le pourcentage d'invalidité est supérieur 
à 40 p. 100 seront traités comme leurs camarades non inulilés les 
lus favorisés de leur classe de mobilisation. Prisonniers de guerre: 
2 mois par période de 6 mois passée dans un camp. Toutefois, les 
prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés recevront 
une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux plus favo- 
risés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés. Cette 
mesure met les cheminots anciens combattants de 1939-1915 sur 
un pied d'égalité avec ceux de la guerre de 1914-1918, 


a —— 


7672. — M. Bouxom expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 1924, imodifiée 
par la loi dun 20 septembre 1918, à inslilué en faveur des fonction- 
naires de l'Etat anciens combattants des bonifications de campagne 
qui ont été étendues par la suile aux agents des départements et 
des communes, ainsi qu'aux agents anciens combattants de ta plu- 
part des administrations publiques ou du secteur nationalisé; que, 
malgré de nombreuses interventions parlementaires et le dépôt, 
en février 1952, sur le bureau de l’Assemb'ée nationale, d'une pro- 
position de loi tendant à faire bénéficier les cheminots anciens 
combattants d'avantages analogues, ces derniers en sont toujours 
privés. I lui demande quelles mesures il a l’intentiou de prendre 
afin de faire cesser l'injustice dont sont victimes depuis trop 
longtemps les cheminots anciens combattants en leur accordant 
les banifications de campagne visées à l’arlic'e 36 de la loi du 
15 avril 1924. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la 
Société nationale des chemins de fer francais tendant à obtenir 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat l'attri- 
bulion de bonifications pour campagnes lors du caleul de leur 
pension de retraite a été examinée avec le plus grand désir d'y 
Salisfaire et le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme serait particulièrement heureux de pouvoir introduire des 
dispositions adéquates dans le règlement de retraites du personnel 
de la Sociélé nationale. Toutefois, les circonstances ne sont pas 
présentement favorables à une telle mesure en raison de la situation 
financière de la Société nationale et des lourdes charges qu'elle 
assume déjà au titre des pensions. Selon les estimations faites, 
le coût de la mesure s'élèverait à quatre milliards par an environ. 
Par ailleurs, en ce qui concerne l'attribution de boniflcations d’an- 
ciennelé en matière d'avancement aux cheminots anciens combat- 
tants, et bien que la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, prévoyant des 
majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens 
combatlauts avant participé à la campagne de la guerre 1999-1945, 
ne soit pas applicable aux agents de la Société nationale des che- 
mins ‘Je fer français, le munistre des travaux publics, des transports 
el du tourisme a néanmoins, par décision du 2% février 1953, auta- 
risé ladite Société, dans la mesure compatible avec sa siluation 
financière, à accorder à ses agents anciens combattants les boni- 
ficalions d'ancienneté suivantes: Anciens combattants: 2 mois par 
période de 6 mois passée dans une unilé combattante, 4 mois par 
période de 6 mois dans une unité non combatlante, Les anciens 
combattants mutilés dont le pourcentage d'invalidité est supérieur 
à 40 p. 109 seront traités comme leurs camarades non mutilés 
les plus favorisés de leur classe de mobitisalion, Prisonniers de 
guerre: 2 mois par période de 6 mois passée dans un camp. Toute- 
fois, les prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés 
recevront une majoration d'anciennelé égale à celle attribuée aux 
plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés, 
Celle mesure met les cheminots anciens combattants de 1959-1955 
sur un picd d'égalité avec ceux de la guerre de 1914-1918. 





7674. — M. Cogniot expo-:e à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 1924, Ieditiée 
par celle du 29 septermbre 1938, à institué, en faveur des fonctions 
baires anciens combattants de !l’tat, des borillcalions de campagne, 
oui ont été étendues, par la suite, à leurs collègues des départe- 
ments et des communes, afasi qu'aux agents anciens combattants 
de la plupart des administrations publiques où dn secteur nalio- 
nalisé, telles qu'Electricité et Gaz de Franre, la Régie autonome des 
transports parisiens (R. A, TP.) et Ja raarine marchande, Malgré 
de nombrenses interventions, ls chemiaots anciens combattants 
ne bénéficient toujours pas de la mesur dont il s'agit. Ces derniers 
estiment que tous les anciens cembaitants doivent avoir une égalité 
absolue de traitement quelle que soit leur admiaistralion, 1 hi 
cemande s'il compte urendre des mesures d'urgence, afin de 
redresser :’injustice dont sont victimes, depuis trop longtemps, les 
cheminots anciens combattants et de leur accorder les bonifications 
de campagne visées à Farticle 36 de la loi du 14 avril 1924. (Question 
du 12 mai 1955.) 


Réponse. La revelicalion des anciens combattants de la Société 
lationale dés chemins de fer français tendant à oblenir dans les 
mêmes conditions que les fonclionnaires de FEtat l'attribution de 
bonificalions vour campagaes lors du ealeni de leur pension de 
retraite à Clé examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et 
le ministre des travaux pubiics, des tran-ports et du tourisme serait 
particulièrement heureux de pouvoir intreduire des dispositions adé- 
quales dans 12 règ'ement de relrailes de personnel de la Société 
nationale, Toulefois, les circon-lüsves ne sont pas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la Sltualion finangière 
de la Société nationale et des lourdes charges qu'elle assume déjà 
au titre des pensions. Selon les eslhumalions faites le coût ue la 
mesure s'élèverait à quatre millisrds par an eaviron. Par ailleurs, 
en ce qui concerne l'attribution de borifications d'ancienneté en 
malière d'avancement aux cheminots anciens combattaats, el bien 
que Ja Joi n° 52-842 du 19 juillet 1932 prévoyant des majorations 
d'ancienneté en faveur des fonctionnaire: anciens cormbattaats avant 
participé à la campagne de la guerre 1939-1955 pe soit pas appli- 
cable aux ‘gents de la Société ralionate acs chemins de fer francais, 
le miaistre des travaujx public: des trensports et du lourisime à 
néanmoins, par décision du 20 février 193%, autorisé ladile Société, 
dans la mesure compatible avee sa siluation financière, à accorder 
à ses agents anciens combaliants les bondflealions d'ancienneté 
suivantes: anciens combattants: deux mois par période de six mois 
passée dans une unilé combatltante, ua mois par période de six 
Inois dans une unilé non comballante, Les anciens combattants 
mutilés dont le pourcer lage d'invalidité est supérieur à 40 p. 109 
seront traités comme leurs camarades non mutilés les plus favorisés 
de leur classe de mobilisation, Prisonuiers de guerre: deux mois par 
période de six mois passée dans un eamp. Toutefois, les prison- 
nicrs de guerre titulaires de 1a médaille des évadés recevront une 
inajoralion d'ancienneté égale à “elle attribuée aux plus favoriés 
des prisonniers de guerre qui re se soil pas évadés. Celle mesuré 
met les cheminots an‘iens combattants de 4939-1915 sur un pied 
d'égalité avec ceux de la guerre de 1914-1915. 


7676. — M. André Denis rappvlle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'en \erlu de l'article 6 
de la loi du 1% avril 4924 mmoditiée, des bonificalions de campagne 
ont élé accordées aux fonctionnaires de PElat anciens combattants 
et étendues par la euile à leurs collègues des départements et des 
communes, ainsi qu'aux agents de a plupart des administrations 
publiques et du secteur nationalisé H lui expose que, malgré de 
nombreuses interventions parementaires et le dépôt, en février 1952, 
sur le bureau de l'Assemblée nationaie d'une proposition de loi 
tendant à accorder aux cheminots anciens combattants les inêmes 
bonifications de campagne qu'à leurs collègues de FElat et des 
collectivilés publiques, les intéressés ne bénéficient toujours pas 
de ces avantages. 1 lui fait obServer que tous les anciens combat- 
tants qui ont accompli la méme tâche et accepté les méimes sacri- 
fices pour le bien du pays devraient étre traités d'une manière 
absolument égale et qu'il ne saurail être question. en particulier, 
de faire supporter aux cheminots anciens combattants les effets 
de la siluation financière de la Société nationale des chemins de fer 
français. 1 lui demande s'il ne fui parait pas opporlun et équitable 
de prendre toutes mesures vliles afin que les cheminots anciens 
combattants puissent bénéficier des bomfications de campagne visées 
à l'article 36 de la loi du 14 avril 1924 modifiée, (Question du 
12 mai 1903.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la Société 
nalivnale des chemins de fer frabçais tendant à obtenir dans les 
mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Elat l'attribution de 
bonifilcations pour campagnes lors du caleul de leur pension de 
retraite a été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme serait 
particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispostions adé- 
quates dans le règlement de retrailes du personnel de la Société 
nationale, Toutefois, les circonstances ne sont pas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la siluation financière 
de ja Société nationale e: des lourdes charges qu'elle assume ee 
au titre des pension, Seon les estimations faites, le coût de la 
mesure s'élèverait à #4 milliards par an environ, Par ailleurs, en 
ce qui concerne l'altribution de bonifications d'ancienneté en 
matière d'avancement aux cheminots anciens combattants, et bien 
que la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 prévoyant des majorations 
d'ancienneté en faveur des fonciionnaires anciens combattants ayan$ 
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participé à la SRE de la guerre 1939-1945, ne soit pas appii- 
Cable aux agents de la Sociélé nationale des cheinins de fer fran- 
Çais, le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
u néanmoins, par décision du 20 février 1955, autorisé jiadile société, 
flans la mesure compatible avec sa situation financière, à accorder 
à se: agents anciens combattants les boniflcations d'ancienneté sui- 
vantes: anciens coinbatltants: 2 mois par période de 6 mois pass 
dans une urité combaltante; ? mois par période de 6 mois dans 
une unité non comballante, Les anciens combattants mutilés dent 
ke pourcentage d'invalidié est supérieur à 40 p. 109 seront traités 
comme leurs camarades non mutilés les plus favorisés de leur 
classe de mobilisation, prisonniere de guerre: 2 imois par période 
de 6 mois passés dans an camp. Toutefois, les prisonniers de guerre 
titulaires de a mwdaiie des évadés recevront une majoration 
d'an iennelé égae à ceile attribuée aux pius favorisés des prison- 
hiers de guerre qui ne s2 sont pas évadés Celle mesure mel Îles 
cheminots anciens combattants de 1939-1915 sur un pied d'égalité 
avec ceux de la guerre de 1914-1918. 


7678. M. Estèbe »x10<e à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la Loi du #4 avril 1924, moditiée 
pur celle du 20 seplembre 4938, à inslilué, en faveur des fonetio- 
haires anciens combattants de l'Eiat, des bonficstions de campu- 
gne, qui ont été élendues par In suile à leurs roliègues des départe- 
ment: el des communes ainsi qu aux agents anciens combattants de 
la plugart des administrations publiqies ou au serteur nationahisé 
et nolamment à Électricité de France et Gaz de France, la Régie 
autonome des tran-ports parisiens et la tuarine marchande, Malgré 
de nombreuses inter entions et le dépôt. eu février 1922, sur € 
bureau de l'As-erublee nalionale. de la proposilion de loi no 283, 
les cheminots anciens combatiants ne bénéfcient pas de la mesure 
dont ji! s'agit. Etant donné qu'il semblerait équilab'e que tous 1e3 
anciens combattants aient une égalilé de traitement absoine, rés 
tant de la reconnaissance nationale, queis que soient leur régime on 
leur administration, et qu'il ne saurait ètre question, en particulie’, 
de faire supporter aux cheminots anciens combattants les effets de 
la siluation financière de la Société nationale des chemins de fer 
français, il lui dermande s'il n'estime pas devoir, dans les plus brets 
délais, redresser l'injustice dont sont Victimes les cheminots anciens 
combattants en leur accordant les bonifications de campagne visées 
à l'urlicle 3% de la loi du 14 avril 1924, (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — La revendiralion des anciens combatiants de la So iété 
Naliuonale des chemins de fer francais tendant à obienir, dans les 
mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat, l'attribution de 
bonitications pour campagne lors du calcut de leur pension «ue 
retraite, à été examinée avec le plus grand désir d'y sati-faire et 1e 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sera! 
Particulièrement heureux de pouvoir introduire des disposiik :3 
adéquates dans le reglement de reirailes du personnel de la so'iets 
nationale, Toulefois, les circonstinces ne sont gas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la situation financière 
de la Société nationale et des lourdes charges qu'elle assume déya 
au titre des pensions, Selon les eslimations faites, le coû! de à 
Mesure S'éôverait à 4 milliards par an environ, Par ailleurs, en re 
d: concerne l'attribution de bonifications d'ancienneté en matière 

avancement aux cheminots anciens combattants, et bien que rs 
loi no 52-843 du 19 juillet 1952 prévoyant des majorations d'ancien 
neté en faveur des fonctionnaires anciens combaitants ayant parti- 
cipé à la campagne de la guerre 1939 1945 ne <oit pas applicable aux 
agents de Ina Société nationale des chemins de fer français, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme à néanmoins, 
par décision du 29 février 1953, autorisé ladile société, dans în 
mesure compatible nvee sa situation financière, à accorder à ses 
asents anciens combattants les bonifications d'ancienneté suivan'es" 
anciens combattants: deux 1nois par période de six inois pisste dan; 
une unilé combatlante, un mois par période de six mois dans une 
unité non combaîttante. Les anciens comballants muti'és dont te 
pourcentage d'invalidité est superienr à #) 106 serunt vraités 
comme leurs camarades non mutiiés les plus lavorisés de leur classe 
de mobilisation, Prisonniers de guerre: deux mois par période de 
six mois passée dans un camp, Foutetois, les prisonniers de guerre 
tilulaires de la médaille des évadés recevront une majoration d'an- 
Cennelé égale à celle attribuée aux plus favorisés des pee 
de guerre qui ne se sont pas évadés Cette mesure met les chem:- 
hots anciens combattants de 19391915 sur un pied d'égalité avec 
ceux de la guerre 1911-1918, 


7680. —- M. Frédéric-Dupont ranpelle à M, le ministre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme qu'aux termes ge la loi 
ne 0-89) du fer août 1950 « les bénéficiaires d'une rente, pension, 
retraile, allocation tele que: allocation aux vieux travailleurs eala- 
riés, allocation aux vieux, allocation de reversion ou d'un secours 
Viaser, versé au titre d'un régime de sécurité sociale, ont droit à 
un voyage aller et relour par an, sur les réseaux de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, quelle que soit la distanre par- 
courue au tarif des congés payés » (art. 1%); nee les retraités 
des quinze sections de la caisse nationale des professions libérales 
ayant son siège social 31, rue du Général-Foy, à Paris, bénéticiaires 
d'une retraite el de l'allocation vieillesse, devraient, ‘à ce double 
titre, bénéficier de la réduction dont il s'agit. Mais le cahier des 
Charges des tarifs généraux des chemins de fer pour l'année 1952, 
chapitre 3 du titre 8, Sous la rubrique: « Dispositions diverses », 
ajoutant au texte susvisé, réglemente comme suit la délivrance 





nn. | 
desdi's hbillels: « Ces bilels penvent étre délivrés pour un seul 
voyage aller et retour ou circulaire par an, Sans condition de par- 
couts: 4) aux bénéficiaires, au titre de la sécurité sociale, d'une 
pension, retraite, allocation aux vieux travailleurs salariés, alloca- 
lion aux vieux, allocation de æeversion ou d'un secours Viager, à 
l'exc'usion des bénéficiaires de l'allocation vieillesse prévue par la 
loi du 17 janvier 1918 pour les personnes non salariées .» [| tu 
demande en vertu de quelle aisposilion législative ledit sahier des 
charges exclut du bénéfice de la loi susvisée les bénéficiaires de 
l'allo“ation vieillesse, lorsqu'ils n'ont pas 614 salariés, alors que cette 
restriction n'existe pas dans le texte de la loi, (Question du 12 mui 
1J53.) 


Réponse. — Après la promulgation de la loi du fer août 19, 
les représentants des départements ministériels intéressés ont pro- 
cédé à une étude en vue de préciser #t de traduire, sur le plan 
tarifaire, les dispositions de ladite loi. I! a été reconnu que l'expres- 
sion « allocation aux vieux » désignait exclusivement « l'allocation 
temporaire et non pas les allocations vieillesse versées par des orza- 
hisations aulionomes ». C'est pourquoi les adhérents aux cai 
professionnelles d'allocation de vieillesse visées par la loi du 17 jan- 
vier 198 ont été exclus du bénéfice de la lai en cause. Cette res. 
triction à é'é inscrile au tarif (proposition de la Société nationale 
des chemins de fer français du 3 février 1951, parue au Journol 
viliciel du 13 février el homologuée par décision du 2? mars 1951), 
Le ministre des travaux publics, des transports-@t du lourisme ne 
méconnait pas l'intérêt qui s'attacherait à l'extension de la loi du 
er août 1950 à tous les bénéficiaires d'une rente, retrai'e, pension 
ou allocation verse au titre d'un régime de sécurilé sociale, Mais 
ceile extension suppose l'inscription pr'alable au budzet de l'Etat 
du crédit nécessaire ou remboursement à ia Société nationale des 
chemins de fer français de la charge supplémentaire qui en resul- 
lerait. 


ses 





7681. — M. Furaud signale à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme Que la boi du 14 avril 1924, modites 
par cele du :0 septembre 1948, a instilué, en faveur des fon: tion- 
haires anciens combattants de l'administration centrale, des boniti- 
cations de campagne, qui ont été étendues, par la suite, à leurs collé- 
gues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens 
combattants de le plusart des ad-nimistrations publiques ou du se: 
teur nationalis, paru lesquelles Electricité de France et Gaz de 
France, la Régie autonome des transports parisiens et la marine 
marchande Les cheminots anciens combattants n'ont pu, jusqu'iri, 
bénéficier de la même mesure. Is se plaignent de celte inégalilé ce 
trailement. Hs rappellent que la Sociéié nationale des chemns de 
fer français es’ la scu e administration qui ait reçu la Légion d'hon- 
neur. N lui demande quelles mesures il compte prendre, en présence 
des faits ci-dessus énoncés, pour que satisfaction soit accordée à la 
légilime réclamation des cheminots anciens combattants. (Question 
du 12 mai 1953.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de ja Socié'é 
hnativnale des chemins de fer trancais tendant à obtenir dans Îes 
mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat Fatiribution de 
bonifications pou: campagnes lors du calcul de leur pension de 
retraite à élé examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire el le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme serait 
pariiculièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions adé- 
quates dans ;e règlement de retraites du personnel de ja so:ikté 
hationale, Toutefoi-, les circonstances ne sont pas présentement favo- 
rables à une telle mesure en raison de la situation finanrière de la 
Société nationale et des lourdes charges qu'elle assume déjà au titre 
des pensions. Selon les estimations faites, le goût de la mesure s'éle- 
verait à quatre milliards par an environ Par ailleurs, en ce qui 
concerne l'attribution de bonifications d'ancienneté en matière 
d'avancement aux cheminots anciens combattants, et bien que la loi 
n° 52843 du 19 juillet 1952 prévoyant des majorations d'ancienneté 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants ayant participé à 
la campagne de la guerre 1939-1915 ne soit pas applicable aux agents 
de la Société nationa'e des chemins de fer français, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme a néanmoins, par 
décision du 20 février 1953, autorisé ladite société, dans la mesure 
compalible avec sa situation finaneière, à accorder à ses agents 
anciens combattants les bonifications d'ancienneté suivantes: Anciens 
combattants: deux mois par période de six mois passée dans une 
unité combattante; un mois par période de six mois dans une unité 
non combattante. Les anciens combattants mutilés dont le pourcen- 
tage d'invalidité est supérieur à 40 p. 100 seront traités comme leuis 
camarades non mutikés les plus favorisés de leur classe de mobili- 
sation. Prisonniers de guerre: deux mois par période de six moi: 
passée dans un camp. Toutelois, les prisonniers de guerre tituiaires 
de la médaille des évadés recevront une majoration d'anrienneté 
égale à celle altribuée aux plus favorisés des prisonniers de guerre 
qui ne se sont pas évadés. Cette mesure met les cheminots anciens 
combattants de 1939-1915 sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre 
de 1911-1918. 





7582. —— M. Godin demande à M. le ministre des travaux 
des transports ét du tourisme les raisons qui s'opposent actuellement 
à l'extension aux cheminots anciens combattants des bonifications 
de campagne accordées aux fonctionnaires anciens combattants de 
l'Etais, des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
anciens combattants du Gaz et Electricité de France. (Question du 
12 mai 1955.1 
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Réponse. — La revendication des anciens combattants de la 
coricié nationale des chemins de fer français tendant à ob'enir dans 
les mémes conditions que les fonctionnaires de l'Elat l’aitribution 
de bonilications pour Campagnes lers du calcul de leur pension de 
retraile à été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et 
j> ministre des travaux publics, des transports et du tourisme serait 
particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions adé- 
quites dans le règlement de retraites du personnel de la Société 
nationale. Toutefois, les circonstances ne sont pas présentement favo- 
rables à une telle mesure en raison de la Situation financière de la 
société nationale et des lourdes charges qu'elle assume déjà au titre 
de: pensions. Selon les estimations faites le coût de la mesure s’élè- 
verait à quatre milliards par an environ, Par ailleurs, en ce qui 
concerne d'attribution de roniflations d'ancienneté en malière 
d'avancement aux cheminots anciens combattants, et bien que la loi 
no »2-843 du 19 juillet 1952 prévoyant des majorations d’'ancienñeté 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants ayant participé à 
la campagne de la guerre 1939-1945 ne soit pas applicable aux agents 
de la Société nationale des chemins de fer français, le ministre des 
wavaux publies, des transports et du tourisme a néanmoins, par 
décision du 20 février 1933, autorisé ladite société, dans la mesure 
compatible avec Sa Silualion financière, à accorder à ses agents 
anciens combattants Tes bonifications d'ancienneté suivantes: Anriens 
combattants: deux mois par période de six mois passée dans une 
unité combattante; ! mois par période de six mois dans une unité 
non combattante, Les anciens combattants mutilés dont le pourren- 
tige d'invalidité est supérieur à 40 p. 100 seront traités comme leurs 
camarades non inulilés les plus favorisés de leur classe de mobili- 
sation, ,Prisonniers de guerre: deux mois par période de six mais 
passée dans un camp. Toutefois, les prisonniers de guerre titulaues 
de la médaille des évadés recevront une majoration d’an“ienneté 
(gaie à celle attribuée aux plus favorisés des prisonniers de guerre 
qui ne se sont pas évadés, Celte mesure met les cheminots anciens 
combattants de 1939-1915 sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre 
de 1911-1918, 


7684. — M. Pierrard expose à M..le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, que la loi du 14 avril 1925, modifiée 
por celle du 20 septembre ff48, a instiliré, en faveur des fonction 
haires anciens Coimnbatlants de l'Etat, des bonifications de campa- 
gues qui ont été élendues par la suite à leurs collègues des dépar- 
tements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens combattants 
de la plupart des administrations publiques où du secteur natio- 
nalisé, telles que l'Electricité et le Gaz de France, la régie auto- 
nome des transports parisiens {R, A, T. P.) et la marine mar- 
ciande., Malgré de nombreuses interventions, les cheminots anc'ens 
combattants ne bénéficient toujours pas de la mesure dont il s’agit. 
Ces derniers estiment que tous les anciens combattants doivent 
avor une égalité absolue de traitement, quelle que soit leur adimi- 
nistration. Il ne saurait être question, en particulier, de faire sup- 
porter aux cheminots anciens <omhattants les effets de la situation 
financière de la Société nationale des chemins de fer français. 11 lui 
demande s'il ne croit pas opportun que des mesures soient prises 
d'urgence afin de redresser l'injustice dont sont victimes depuis 
trop longtemps les cheminots anciens combhailants et d'accorder 
aux intéressés les honifications de campagnes visées à l'article 35 
de la loi du 14 avril 1924. ‘Question du 12 mai 195.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de Ja 

nationale des chemins de fer français tendant à obtenir 
dans les mêmes condilions que les fonctionnaires de l'Etat l’attri- 
butin de bonificalions pour campagnes lors du calcul de leur pen- 
sion de retraile a élé examinée avec le plus grand désir d'y satis- 
faire, et le ministre des travaux publics, des transports et du tot- 
risme serait particulièrement heureux de pouvoir introduire des 
dispositions adéqnates dans le mglement de retraites du personnel 
de la société nationale. Toutelois, les circonstances ne sont pas 
présentement favorables à une telle mesure en raison de la situa- 
lion financière de la société ralionale et des lourdes charges qu'elle 
assume déjà an titre des pensons, Selon les estimations faites, le 
coût de la mesure s'élèverait à 4 milliards de francs par an environ. 
Var ailieurs, en ce qui concerne l'attribution des bonifications d'an- 
cienneté en matière d'avancement aux cheminots anciens combat- 
läants, et bien que la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952 prévoyant 
des majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens 
Combattants avant participé à la *<ampagne de la guerre 1939-1955 
ne soit pas applicable aux agents de la Société nationale des chemins 
de fer français, le ministre des travaux publics, des transports et 
dn tourisme a néanmoins, par décision du 20 février 1953, auto- 
Tsé ladite société, dans Ja mesure compatible avec sa situation 
financière, à accorder à ses agents anciens combattants les hbonifi- 
calins d'ancienneté suivantes: anciens combattants: deux mois par 
période de six mois passée dans une unité combattante ; un mais par 
période de six mois dans une unité non combattante, Les anciens 
combattants mutilés dont le pourcentage d'invalidité est supérieur 
à #0 p. 100 seront traités comme leurs camarades non mutilés les 
plis favorisés de leur <lasse de mobilisation. Prisonniers de guerre: 
deux mois par période de six mois passée dans un camp. Toutelois, 
les prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés rece- 
Yront une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux plus 
lavorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés. Cette 
mesure met les cheminots anciens combattants de 1939-1953 sur un 
bikd d'égalilé avec ceux de la guerre de 1914-1918, 


Société 














— M. Prot demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelles sont les raisons qui s'opposent 
à l'extension aux cheininots anciens combattants des bonifications 
de campagne accordées aux fonctionnaires anciens combattants de 
l'Etat, des départements et communes, ainsi qu'aux agents anciens 
combatiants du Gaz et de l'Electricité de Fran:e, en un mot à tous 
les autres fonctionnaires et agents des services publies, Il précise 
que celle anomalie intéresse la situation matérielle et morale des 
cheminots anciens combattants, du fait que le bénéfice de ces boni- 
fications pour campagne leur apporlerait une égalité de traitement 
avec leurs camarades fonctionnaires el agents des services publics. 
(Question du 12 mai 153.) 


Réponse. — La revendication des anciens combatlants de la Société 
nationale des chemins de fer français tendant à oblenir dans les 
mémes conditions que les fonctionnaires de lElat l'aliribuiion de 
bonifications pour campagnes lors du calcul de leur pension de 
retraile a été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et 
le ministre de: travaux publies, des transports et du tourisme serait 
particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions 
adéquates dans le règlement de retrailes du personnel de la Sociéié 
halionaie. Toulefois, les circonstances ne Sont pas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la situation financière de 
la Société nationale et des lourdes charges qu'elle assume déjà au 
Utre de: pen<ions. Selon les estimations failes le coût de la mesure 
s'élèverait à quatre milliards par an environ, Par ail'eurs, en ce qui 
concerne l'attribution de bonifications d'ancienneté en matière 
d'avancement aux cheminots anciens comballan!s, et bien que Ja 
loi no 52-843 du 19 juillet 1952 prétovant des majoralions d'ancienneté 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants avant parlicipé à 
la campagne de la guerre 1939-1915 ne soit pas applicable aux agenis 
de la Société nationale des chemins de fer français, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme à néanrmoins, par 
décision du 20 février 1953, autorisé ladile société, dans la mesure 
compatible avee sa silualion financère, à accorder à ses agents 
anciens combattants les bonifications d'ancienneté suivantes: anciens 
combattants: deux mois par période de six mois passée dans une 
unité combattante ; un mois par période de six mois dans une unité 
non combattante. Les anciens convbattants mutilés dont le pour- 
centaÿe d'invalidité est Supérieur à 40 p. 100 seront traités comme 
leurs camarades non mutilés les plus favorisés de leur classe de 
gnobilisation, Prisonniers de guerre: deux mois par période de six 
mois passée dans un camp. Toutefois, les prisonniers de guerre titu- 
laires de la médaille des évadés recevront une majoration d'ancien- 
neté égale à celle attribuée aux plus favorists des prisonniers de 
guerre qui ne se sont pas évadés, Cette mesure met les cheminots 
anciens combattants de 1939-1955 sur un ped d'égalité avec ceux 
de la guerre de 1911-1918, 





77164. — M. Raymond Boisdé expose à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourieme, que la loi du 14 avril 1924, 
imodiliée par ceile du 20 septembre 1y48, a insliluë en faveur des 
fonciionnaires anciens combattams de l'Etat des bonificalions de 
campagne qui ont été étendues par la suile à leurs coilègues des 
départements et des communes, ainsi qu'aux agents ancièns combat- 
tants de la plupart des administrations publiques ou du secteur 
nationalisé parmi lesquels Electricité et Gaz de France, la régie 
aulonome des transports parisiens (R. A. T, P.) et la marine mar- 
chande. Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, en février 
1952, sur le bureau de l'Assemblée nationale, de la proposition de 
loi no 2S3%5, les cheminots anciens combattants ne bénéfic'ent tou- 
jours pas de la mesure dont s’agit, Or, tous les anciens combattants, 
qui ont accompli le même devoir et acceplé les mêmes sacrifices 
pour le bien du pays, doivent avoir une égalité de traitement absolue, 
résultant de la reconnaissance nationale, quels que soient leur 
régime ou leur &dministration. 11 ne saurait être question, en partis 
culier, de faire supporler aux cheminots anciens combattants les 
eflets de la situation financière de la Société nationale des chemins 
de fer français, On ne saurait oublier de rappeler d'ailleurs que la 
Soc'été nationale des chemins de fer francais est Ja seule adminis- 
tration du secteur natienalisé qui ait recu la Légion d'honneur, 
IL lui demande si le Gouvernement envisage de redresser d'urgence 
l'inégalité dont sont victimes depuis trop longtemps les cheminots 
anciens combaltants en ‘eur accordant les bonifications de campagne 
visées à l'article 36 de la loi du 14 avril 1924, ‘Question du 18 mai 
1953.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de ‘a Société 
nationale des chemins de fer français tendant à obtenir dans Îles 
mêmes conditions que jes fonctionnaires de l'Elat l’attribulion de 
bonifications pour campagnes lors du caleul de leur pension de 
retraite a été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme serait 
heureux de pouvoir introduire des dispositions adéquates dans le 
règlement de reirailes du personnel de la Société nat'onale, Toutefois, 
les circonstances ne sont pas présentement favorables à une telle 
mesure en raison de la situation financière de la Société rationale 
et des lourdes charges qu'elle assume déja au titre des pensions. 
Selon les estimations faites le coût de la mesure s'élèverait à 
quatre milliards par an environ. Par ailleurs, en ce qui concerne 
l'attribution de bonifications d'ancienneté en matière d'avancement 
aux cheminots anciens combattants, et bien que la loi n° 52-813 du 
19 juillet 1952, prévoyant des majorations d'ancienneté en faveur des 
fonctionnaires anciens combatlants ayant participé à la rampagne 
de la guerre 1939-1945, ne soft pas applicable aux agents de la Société 
nätionale des chemins dè fer. français, le ministre des lravaux 
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publics, des transports et du tourisme, a néanmoins, par décision 
du 20 février 1953, autorisé ladite société, dans la mesure compa- 
Lille avec sa situation finanelièie, à accorder à ses agents anciens 
Combattants les bonifications d'ancienneté suivantes: anciens eom- 
batiants: deux mois par période de six mois passée dans une unité 
Ccombattante ; un 1mois par période de six mois dans une unité non 
combattante. Les anciens combattants mutik:s dont le rour“entage 
d'invalidité est eupérieur à 40 p. 100 seront traités comme leurs 
camarades non mublés les plus favorisés de leur classe de mobili- 
sation, prisonniers de guerre: deux mois par période de six mois 
passte dans un camp. Toutefois, les prisonniers de guerre titulaires 
de la médaille des évadés recevront une majoration d'ancienneté 
ézale à celle attribuée aux plus favorisés des prisonniers de guerre 
qui! e sont pas évadés Cette mesure met les cheminots anciens 
combattants de 1939-1915 sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre 
de 114-1913, 


1166. -—- M. Deliaune expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme Que La doi ou 1h avril 1921, modilwe 
par ceile du 2) seplembre 1948, à institué en faveur des fonction- 
Lurcs anciens combattants de l'Etat des bonifications de :ampagne 
qu ont été élendues par la suile à leurs colègues des départements 
et des communes ainsi qu'aux agents anciens combattants de la 
plupart des administrations publiques ou du secteur natïionalisé, 
Varmi lesquelles Electricité el Gaz de France, la régie autonome des 
transports parisiens (It, A. T. P.) et la ruarine marchande, Mais les 
chennnots anciens combatiants ne bénéficient pas de cette mesure. 
Or, lous les anciens cormbattants qui ont a'compli le mème devoir 
et acreplé les 1nûmes sacrillces pour k bien du pays ne doivent-ils 
pas over une égalité de traileument absolue, résultant de la recon- 
lhaissince nationale, quels que soient leur régime ou leur adrminis- 
tration, IL ne saurait donc être question, en particulier, de faire 
supporter aux cheminots anciens combattants les ellets de la situa- 
tion financière de la Société nationale des chemins de fer français. 
En outre, Ja sociéié nationale des chemins de fer français est la 
seule administration qui ait reçu la Légion d'honneur. 11 Jui demande 
quelies mesures il comple prendre pour que les an:iens combattants 
de la société nalionae des chemins de fer français puissent bénéfi- 
cier au plus tôt des honifications de campagne visées à l’article 3% de 
da loi du 14h avril 1924, (Question du 18 miai 1965.) 


Réponse, — La revendication des anciens combattants de la Société 
Nationale des chemins de fer français tendant à obtenir dans les 
imémes conditions que les fonctionnaires de l'Etat l'attribution de 
bonifications pour campagnes lors du calcul de leur pension de 
Yelraite a été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et le 
ministre des travaux publi's, des transports et du tourisme serait 


particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions adé- 
quales dans le règlement de retraites du personnel de la Société 


halwnale, Toutelois, les circonstances ne sant pas présentement favo- 
Tables à une tele mesure en raison de la situation fiancière de la 
sSaciclé nallionte et des lourdes charges qu'elle assume déjà au 
titre des pensions. Selon les estimations failes Le coût de la mesure 
Sélérverait à quatre milliards par an environ. Par ailleurs, en ce 
qui <on'erne l’atirnibulion de honifisations d'ancienneté en malière 
d'avancement aux cheminots anciens combattants, et bien que la 
loi ne 52843 du #9 juillet 192 prévoyant des majorations d’ancten- 
neté en faveur des fon:lionnaires anciens combattants ayant par- 
ticipé à la campagne de la guerre 19%9-1945 ne soit pas applicable 
aux agents de la Saociélé naliona'e des chemins de fer français, le 
ininisire des travaux publi:s, des transports et du tourisme a néan- 
moins, par décision du 20 février 1953, autortsé ladite société, dans 
la mesure compatible avec sa situation financière, à accorder à ses 
ügents anciens combattants les bonificalions d'ancienneté suivantes : 
anciens combatlants, deux mois par période de six mois passée dans 
une unité combattante; 1 mois par période de six mois dans une 
unilé non combaltante. Les anciens comhattants muti'és dont le 
pourrentage d'invalidité est supérieur à 40 100 seront traités 
comme leurs camarades non mutilés les plus favorisés de leur c'asse 
de mobilisation; prisonniers de guerre: deux mois par période de 
SX Imois passée dns un camp, Toutefais, les prisonniers de guerre 
Ululaires de la médaille des évadés recevrom une majoration d’an- 
ciennelé égale à celle attribuée aux plus favorisés des prisonniers 
de guerre qui ne se sont pas Cvadés. Cette mesure met les chemi- 
Tots anciens combattants de 1999-1935 sur un pled d'igalité avec 
ceux de la guerre de 1914-1918, . 





7166. — M, Maurice Georges expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la loi du 14 avrit 494, 
nodifife par celle du 20 septembre 148, à inslitué en faveur des 
funetionnaires anciens combattants de l'Etat, des honifications de 
cumpagne, qui ont été étendues par la suite à leurs collègues des 
départements et des communes, ainsi qu'aux agents anciers 
Combattants de la plupart des administrations publiques on du sec- 
leur nationalisé, notamment d'Electricité et Gaz de France, de la 
régie autanorne des transports parisiens et de la marine marchande ; 
lui rappelle que seuls les cheminots anciens combattants ne béné- 
ficieut pas des disposilions précitées. Il lui demande quelles 


mesures il compte prendre pour que les cheminots anciens cormbat- 
tants ne soien! pas plus longtemps victimes d'une injustice d'au- 
laut plus choquante que Ja Société nationale des chemins de ‘er 





francais est :a seule administration qui ait élé décorée de la Li 
d'honneur: en raison de la courageuse attitude de ses ju mbr:e 
durant l'occupation, (Question du 13 mai 1953.) dois 


. Réponse. — La revendication des anciens combattants à, | 
Socitté nationale des chemins de fer français tendant à ob: - 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat ttri, 
Lution dc bonifications pour campagnes lors du calcul de leur 
sion de retraite a été examinée avec le plus grand désir d'\ - 
faire et le ministre des travaux publics, des transports et à 
risme serait deg en heureux de pouvoir introduire 
dispositions adéquates dans le règlement de retraites du per 
de la Société nationale, Toutetois, les circonstances ne sont 
résentement favorables à une telle mesure en raison de la si 
inancière de la Société nationale et des lourdes charge: 
assume déjà au titre des pensions. Selon les estimations {31 : 
le coût de la mesure s'élèverait à 4 milliards par an environ Par 
ailleurs, en ce qui concerne l'attribution de boniflcations d'a 
cienneté en  malière d'avancement aux  Cherminots | 
combattants, et bien que la loi n° 52684% du 19 juillet 1% 
voyan! des majorations d'ancienneté en faveur des fonctior 
anciens combaîlants ayant participé à la campagne de Ja l 
1959-1915 ne seit pas applicable aux agents de la Société nalonate 
des chemins de fer français, le ministre des travaux publics 4: 
transports et du tourisme a néanmoins, par décision du 26 [cirvr 
1955, autorisé ladile société, dans la mesure €eompalible à. : 
sa silualion financière, à accarder à ses agenis anciens Combat. 
tants les bonifications d'ancienneté suivantes: anciens com 
lanis: deux mois par période de six ruois passée dans une 
combatlante; un :nois par période de six mois dans une 

non combatlante, Les anciens cémbatlants toutilés dont le pour 
cenlage d'invalidité est supérieur à 40 p. 100 seront trailés com 
leurs camarades non mutilés les plus favorisés de leur classe 
mobilisalion. Prisonniers de guerre: 2 mois pur période de six n 
passée dans un camp. Toutefois, les prisonniers de guerre tilulair 
de la médaille des évadés recevront une majoralion d'an 

égale à celle attribuée aux plus #favorisés des prisonnie 
guerre qui ne se sont pas évadés, Cette mesure met les che $ 
combatiants de 1939-1955 sur un pied d'égalilé avec ceux de ‘a 
guerre de 1911-1915. 


71767. — M. Jean-Paul Palewski exnoce à M, le ministre des travaux 
, des transports et du tourisme que la loi du 14 avri lr: 
modifiée par celle du 2% septembre 1948, a institué, en faveur « 
fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des bonificalions de 
campagne, qui ont été étendues par la suite à leurs collègues des 
départements et des cemmunes ainsi qu'aux agents anciens combat. 
tants de la plupart des administrations publiques où du secteir 
nationalisé, parmi lesquelles Electricité et Gaz de France, la Riz 
autonome des transports parisiens (R. A. T.P.) et la marine hatin- 
nale; ii lui rappelle que la Société nationale des chemins de fer 
français est le seul service public avant reçu la Légion d'hon 
que, malgré de nombreuses interventions, les €heiminots anciens 
combattants ne bénéficient toujours pas de la mesure dont sa: 
et lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prentre 
pour mettre fin à une situation préjudiciable aux légilimes intercts 
des cheminols anciens combattants. (Question du 143 mai 1955.) 


Réponse, — La revendication des anciens combattants de Ja 
Société nationale des chemins de fer français tendant à oberr 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de FEkat L'atlr: 
bution de bonifications ur campagnes dors du caleul de eur 
pension de retraite à été examinée avec le plus grand désir di 
satisfaire et le ministre des travaux publies, des transports el di 
tourisne serait particulièrement heureux de pouvoir introduire des 
dispositions adéquates dans le règlement de retraites du person! 
de la Société nationale. Toutelois, les circonstances ne sont 5 
présentement favorables à une telle mesure en raison de la situa- 
lion financière de la Société nationale et des lourdes charges qu'ele 
assume déjà au titre des pensions. Selon les estimations faites, le 
coût de la mesure s'élèverait à 4 milliards par an environ. Pair 
ailleurs, en ce qui concerne l'attribution de bomifications d'ance1 
neté en matière d'avancement aux cheminots anciens combaltan!:, 
et bien que la loi ne 52-843 du 19 juillet 1%2 prévoyant des 11}- 
rations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens. combit- 
tants ayant participé à la campagne de la guerre 1939-1945 ne so 
pas applicable aux agents de la Société nalionale des chemins de 
fer français, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme a néanmoins, par décision du 20 février 49%3, autorisé 
ladite société, dans la mesure compatible avec sa situation finan- 
cière, à accorder à ses agents anciens combattants les bonificatiors 
d'ancienneté suivantes: anciens combattants, deux mois par période 
de six enois passée dans une unité combatiante, un mois par 
période de six mois dans une unité non combattante (les anciens 
combatiants mutilés dont le pourcentage d'invalidité est supérieur 
à 40 p. 100 seront lrailés comfhe leurs camarades non mutilés les 
plus favorisés de leur classe de mobilisation) ; prisanniers de guerre, 
deux mois par période de six mois passée dans un camp. Touleloi, 
les prisonniers de guerre litulaires de la médaille des évadés 7ec°- 
vront une lajoralion d'ancienneté égale à celle attribuée aux plis 
favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont évadés. Celte 
mesure met Îles cheminots anciens combattants de 41929-195 sur 
un pied d'égalité aveg ceux de la guerre de 1914-1948. 
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7769. — M. Vigier expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, que la loi du 14 avril 1924, modilice 
par ceïle du 20 seplembre 495, a insüilué en faveur des fouction- 
paires anciens combattants de T'Etal des bonifications de camparne 
qui ont été étendues, par la suite, à leurs collègues des dépar!ements 
et des communes, ainsi qu'aux agenls anciens combattants de la 
piupart des administrations publiques ou du secteur nalionalis, 
partai lesquelles l'Electricité et le Gaz de France, la Régie aulunome 
des transports parisiens et la marine marchande, Malgré de nom- 
breuses interventions et le dépôt, en février 1%532, sur le bureay 
de YAssemblée nationale, de la proposition de loi n° 283%%5, les che- 
minots anciens combattants ne Rénélcient toujours pas de la mesure 
dont il s’agit, Ces derniers estiment que tous les anciens combat 
tants ayant accomp:i le même devoir et a‘cepié le méme sacrifice 
pour le pays doivent avoir une égalité de trailement absolue, quels 
que soient leur régime ou leur administration. li ne saurait étre 
question en particulier de faire supporter aux cheminots anciens 
combattants les effets de la situalion financière de la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer Wançais. En lui rappelant que la Socivié 
nationale des chemins de fer français est le seul service public ayant 
recu la Légion d'honneur au litre de Ja Résistance, il Ini demande 
s'il comple redresser d'ursence l'injustice dont sont victimes les 
cheminots anciens combaliants en ‘eur accordant les bonificaliens 
de campagne vistes par l'arUcl2 35 de la loi du 14 avril 1925. (Ques- 
tion du 158 ni 1953.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la Société 
nationale des chemins de fer français tendant à oblenir dans les 
mèmes conditions que les fonctionnaires de l'Elat l'attribution de 
bonifications pour campagne lors du calcul de leur pension de 
relraite à été exarmince avec le pius grand désir d'y satisfaire et 
le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme serait 
particulèrement heureux de pouvoir introduire des dispositions 
adéquates dans e règlement de relraïes du personnel de la Société 
nationale. Toutefois, les circonstances ne sont pas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la situation financière 
de la Socéié nationale et des lourdes charges qu'elle assume déjà 
au titre dès pensions. Selon les estimations faites le coût de la 
mesure s'étèverait à 4 mill'ards par an environ. Par ailleurs, en 
ce qui concerne l'attribution de bonificalions d'ancienneté en 
matière d'avancement aux cheminois anciens combattants, et bien 
que la hi n° 92-8453 du 19 juillkt 1952 prévoyant des majorations 
d'anciennelé en faveur des fonctionnaires anciens combattants ayant 
participé à la campagne de la guerre 1939-1915 ne soit pas applicable 
aux agents de la Société nationale des chemin: de fer français, le 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme a man- 
moins, par décision du 2) février 1953, autorisé ladite société, dans 
la mesure compatible avec sa situation financière, à accorder à 
ses ag'nts anciens combaltants les bonificaiions d'ancienneté sui- 
vantes: ancens combattants: 2? rois par période de G mois passée 
dans une unilé combattante ; 1 mois par pcrode de 6 mais dans 
une unité mon corabaltante, Les anciens combattants mutilés dont 
le pourcentage d'invalidité est supérienr à 10 p. 1 seront traités 
comme leurs camarades non mutilés les plus favorisés de leur classe 
de mobilisation, Prisonniers de guerre: 2 mo:s par période de 6 mois 
passée dans un camp. Toutefois, les prisonniers de guerre titulaires 
de la médaille des évadés recevront une majoration d'ancienneté 
égale à celle attribuée aux plus favorisés des prisonniers de guerre 
qui ne se sont pas évadés, Cette mesure met les cheminots 
anciens combattants de 1939-1915 sur un pied d'égalité avec ceux de 
Ja guerre 1914-1918. 





7532. — Mme Rose Guérin dernande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme à quelle date les cheminots 
anciens combattants pourront bénéficier de la loi du 14 avril 1924, 
tmoditiée par la l&i du 20 septembre 1%8 instituant, en faveur des 
fonctionnaires anciens comhaltants, des bonificalions de campagne 
dont le bénéfice a éte étendu par les ministres intéressés aux 
employés des départements et des communes ainsi qu'aux agents 
de la plupart des services publics et secteurs nationalisés. (Question 
du 21 mai 1%53.) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la Socirté 
nationale des chemins de fer français tendant à obtenir dans les 
mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Elat l'attribution de 
bonifications pour campagnes lors du calcul de leur pension de 
retraile a été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et Je 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme serait 
Particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions 
adéquates dans le règlement de retraites du personnel de la Société 
nalionate, Toutefois, les circonslances ne sont pas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la situation financière 
de la Société nationale et des lourdes charges qu'elle assume déjà 
au titre des pensions. Selon les estimations faites le coût de la 
inesure s'élèverait à quatre milliards rl an environ. Par ailleurs, 
en ce qui concerne l'attribution de ificalions d'ancienneté en 
matière d'avancement aux cheminots ancier; combattants, et bien 
que la loi ne 548453 du 19 juiliet #92 prévoyant des inajorations 
d'ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens combatlants ayant 
participé à la campagne de la guerre 1939-1955 ne soit pas applicable 
aux ogents de la Société nationale des chemins de fer français, 
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le aninistre des travaux publics, des transports et du tourisme a 
néanmoins, par décision du 20 février 195%, 


autorisé ladue société 


dans la mesure compalible avec sa situation fiuancière, à accorder 
a ses agents anciens combattants les bonifilcations d'ancienpeti ii- 
vantes: anciens combattants: deux mois par poriode de six mois 


passce dans une unité combattante, un mois par période de six mois 
passce dans une unité non combatlante, Les anciens combattl 
luutilés dont le pourcentage d'invalidité est supérieur à 40 p. 1) 


ints 





seront traités comme leurs camarades non mutilés les plus farorisés 
de leur classe de mobilisation, Prisonniers de guerre: deux mois 
par période de six mois passée dans un camp. Toutefois, les pri 
sonniers de guerre Tnlaires de la médaille des évadés recevront 
une majoration d'anciennelé égale à ‘elle attribuée aux pus favurt- 
ss des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés, Cette 
mesure met tes cheminots anciens combattants de 1939-19% sur un 
pied à égalilé ave eux de la guerre de 1911-1918. 
7833. 


M. Cuérard e\jose à M. le ministre des travaux publics, 
des transrorts et du tourisme que le: cheminots anciens comhot. 


lants ne bénéficient pa dispositions prévue par les lois des 
14 avril 192% et 20 septembre 198 concernant le temps de campagne 
double, et qu'ils se trouvent ainsi dans une situation défavorisée par 
rapport à celle des anciens combattants fonetionnair de l'Elat ou 
agents des collectivités locales, ainsi que par rapport aux ahciehs 
combattants des houillères nationales, d'Elestricité de France, de 


Gaz de France, des banques nationaliées, de la I 
transports parisiens, de la marine marchande, 11 i demande si 
celte anomalie ne pourrait être redrese par mesure d'ummMor- 
misation, {1 importe, en effet, que les mêmes sacrifires consemiis 
pour le pays engendrent les mêmes droits et si la situation finan- 
cière de la Société nationale des chemins de fer francais néces-1ie 
effectivement des réformes el des économies, elle ne peut pourtant 


Ze autonome des 


pas avoir comme concéquence de justifier à l'égard des anciens rome 
batlants le maintien indéfhni de l'état de fail actuellement existant, 
Question du 21 mai 1952.) 


Réponse La revendication des anciens combattants de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français tendant à oblenir, dans les 
mémes conditions que les fonctionnaires de l'Elat, l'attribution de 
bonifications pour campagnes lors du calcul de leur pension de 
retraite, à été examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et 6 
ininistre des travaux publics, des transports et du tourisme serait 
particulièrement heureux de pouvoir introduire des dispositions adé- 
quates dans le règlement de retraites du personnel de la Soci'é 
nationale, Toutelhis, les circonstances ne sont pas présentement 
favorables à une telle mesure en raison de la situation financière de 
la Société nationale et des lourdes charges qu'elle assurme déjà au 
litre des pensions, Selon les estimations faite, le coût de la mesure 
s'élèverait à 4% milliards par an environ. Par ailleurs, en «e qui 
concerne l'attribution de bonificatiens d'ancienneté en  matièra 
d'avancement aux cheminots anciens comballants, et bien que la 
loi no 52-843 du 19 juillet 1952 prévoyant des majorations d’'ancien- 
nelé en faveur des fenctionmaires anciens comhallants avant per 
cipé à la campagne de la guerre 1929-1955 ne soit pas applicable arx 
agents de la Société nationale des chemins de fer français, le minis- 
tre des travaux pubiics, des transports et du tourisme à néanmoins, 
par décision du 20 février 1953, aulorisé ladite société, dans la mesure 
compatible avec sa situation financière, à accorder à ses agen:3 
anciens combattants les bonifications d'ancienneté suivantes: anrier3 
combattants: deux mois par période de six mois passée dans une 
unité comballante, un mois par période de six mois passée dans une 
unilk# non combatlante. Les anciens combattants mutilés dont }3 
pourcentage d'invalidité est supérieur à %0 p. 109 seront traits 
comme leurs camarades non mutilés les plus fuvorisés de leur classe 
de mobilisation, Prisonniers de guerre: deux mois par période de 
six mois passée dans un camp, Toutefois, les prisonniers de guerre 
titulaires de la médaille des évadés recevront une majoration d’'an- 
cienneté égale à celle attribuée aux plus favorisés des prisonniers 
de guerre qui ne se sont pas évadés, Cetle mesure met Jes chemi- 
nots anciens combattants de 1929-1915 sur un pied d'égalité avec 
ceux de la gue”re de 1911-1918, 





Rectificatif 
au compte rendu in extenso de la séance du 16 juin 1%, 


(Queslions écrites.) 





Page 9641. 2e colonne, question n° S068 de M. Roscary-Monsservin 
à M. Je ministre du bindget: 10 %e ligne, au lieu de: « propriétaire 
cu quart », lire: « précipulaire du quart »; 20 jue ligne, au eu de: 
«“ en leur conservant leur foyer », lire: « dans je souci de conserver 
leur foyer ». 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 23 juin 1953, 





SCRUTIN (N° 


1805) 


Sur l'ensemble du projet approuvant une conrention entre le ministre 


des finances et le goure neur de la Banque 


Nombre des 


de France. 


VRRORES. css siooscé Doscosencosessces 499 
Majorilé absolue.......... ss... CTETTLITI TITI 250 
Pour l'adoption oo e0000000.e 396 
US" 'inittssedtoioielassitessoes 103 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Caliot (Ol:vier) Doua'a. 
Abe:in Ca:lini Lu-:0:= 
Ait Ali (Ahmed). Cartier (Gilbert), Uumas (Joseph). 
Andre Adrien), seine el-Oiee, bupraz (Joannès), 
Vienne Cassagne. buquesne, 
Aniré Pierre), Catoire. burbet, 
Meurthe-et-Moselle. | Catrice. Duveau. 
An'honjioz Catroux. élain 
Aulier. Cavelrer. Estèbe. 
Apithy Cayeux ‘Jean). Fabre. 
Aubame, Chaban- De:tnas. Faggianeln 
Aubin (Jean), Chabenat, Faure (Edgar), Jura 
Aub:v Paul), Chamant Faure (Maurice), Lot. 
Aujoulat Charpentier. Febvay. 
Aurneran Charret. Félice (de). 
Babet Raphaël). Chassaing Félix-Tehicaya. 
Bacon Chastellain. Fe:ri (Pierre) 
Bad:e Chatenay. Flandin Jean-Michel). 
Bapit Chevalier Jnequesy. | Foniupt-Esperaber. 


barbier 

Bardon (André). 
Rarrachin 

Barrès 

Barnier, 

Barrot 

Baudry d'Asson (de) 
BWaiviet 

Bayrou 

laaumont de), 
Bachi: Sow. 
hecquet 

le gouin 

Ben 4:y Cherif 
Lenard (François), 
Bendje'loul 

Béné (Maurice). 
Beugana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Hen ‘ounès, 
Bergasse 

Bernard, 

Bessac 

Bettencourt, 

Bichet tobert} 
Bidault (Georges). 
BRignon 

Billères 

lliemaz. 

hillotte. 

Blachette. 

Poganda 

leisde (Ravmend), 
Edouard Honnefons. 
Brsca:y-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 
Rouvier O'Cotlereau 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 





Caillet (Francis). 


Chevigné de). 

Christaens. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin tAndré), 
Fin'etère. 

Colin ‘'Yvez), 

Commentry. 

Condai-Maharman. 

Conoinbo 

Cornizlion-Molinier 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haulte-(G1ronne, 

Coste Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Ceuinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutie. 

Delachenal, 

De:bez 

Delbos ,Yvon), 

Delkcos 

De.iaune, 

Delmo!ie 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

ee à 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mila Dienesch. 

Dixmier 

Do nmergue. 

Dorey. 


Aisne 





Forcinal!. 

Fouchet 
Fouques-Dupare 
rourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont 
Fredet ‘Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

tsabelle. Ù 
Gaborit. 

Gaillard. 

Gaitlemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

uardey (Abel), 
‘saret (Pierre). 
‘arnier. 

Lau 

Gauile (Pierre de). 
saumont 

Gavin. 

Genton, 

ueorges (Maurice), 
Gilliot. 


olvan. 
ossel. 
Goubert. 
1racia (de). 
Grimaud Henri). 


arimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

ges Abbas. 
Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 
suthmuller, 

Hrakiki 

flalbout. 
{lalleguen. 

LL eo 

{lénaul 

Nettier de Boislambert. 

_— pit Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 





Hugues (Joseph- 
André, seine, 

futin. 

Inuel. 

Jacquet Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquet {Michel}, Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-\Morcau, 

Jouber: 

Juglas 

Jules-Julien. 

Jju:v 

Kauffmann, 

Kir 

Klock. 

Kkrieger Alfred). 

Kueh: (René). 

Laborbe. 

Labrou:se, 

Lacaze ‘Henri. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet :Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Lapiace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Avevron. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine, 

Lelévre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand Maurice) 

Léotard (de 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga Hubert). 

Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
laule-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson ‘Jean). 

Massot :Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 


Yonne. 


MM. 
Astier de La Vigerie!d”). 


Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 
Bärtolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit: !Alcide), Marne. 


Be xet. 
Billat. 
Billoux. 


s50!. 
Bonte (F'orimond). 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 








Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendés-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis}, 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moalti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert tde), 

Monter (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de). 

Montitiol. 

Monlijou de). 

Morève. 

Murice. 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouchet. 

Mou:livr (de). 

Movnet. 

Muller (André), 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olini, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Febe'iier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélat. 
Priou. 


Basses- 


Puy 
Queuille (Ilenri). 
Quilici. 


J Quinson. 


Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 


Ont voté contre: 


Casanova, 
Castera. 
Cerma!acce. 


Césaire. 
Chambrun (de). 
Chau:5on, 
ee 
Cognio 
Costes aitredr, 
Pierre Cot. 
Cristofot. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
pus (Jacques). 
four. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 


Ramonet. 
Ranaivo. 
Kaveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soutt. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Kibère (Marcel), 
Alger. 
moegre. ( (Paul), 


Ritzentha! er. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
saiah (Menouar). 
saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr 
Saivre der. 
salliard du Rivauit, 
samson. 
Sanogo Sekou. 
sauvajon. 
Savale 
schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmittlein: 
schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Sccrélain. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
sesnat. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
simonnet, 
Sinaïl. 
Solinhac, 
sou, 
Sonquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
linguy (de). 
Tirolien. 
loublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
lurines. 
Ulver, 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte, 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 


Wolff. 
Zodi Ikhia, 





Mme Eslachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 
Fayet. 

f'ourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 


Seine |Mme Galicier, 


Gavtier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappt. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 








Mer! 


Burc 
Lan 


ArD 


Bau 


Bot 
Bot 
Bra 


Ca! 
Ca: 
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Guyot (Raymond), 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kiegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mime de Lipkowskli. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘André). 

Mile Marzn, 

Maton 

Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noë, (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Rosenbla!t 

Roucaute 

sauer. 

Serafini. 

signor. 

Mme Sportisse, 

Fhamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon ‘Charles). 

lourné 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergés 

Mme Vermeersch. 

Villon ‘Wicrre). 

Zunino. 


.Gabrie!). 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Birdoux (Jacques). 
Lbamette. 


Diethelm, 
Dronne 
Liautey (André), 


iNisse. 
Vendroug. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. 
Aarbelter. 
Arnd.. 
auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens 
Bichard (Paul). 
kôche (Fanile). 
Benbahmed Mostefa). 
Berthel. 
B'not. 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi 
Briflod. 
Capde ville, 
Cartier Marcel), 
Drôme 
Charlot 
Chupin 
Coffin. 
Conte 
Coutant (Robert), 


Gozard 
Guille 
Guislain 
Guitton (Jéan), 
Loire-Inférieure. 
flenneguelle 
Jaquet Gérard), Seine 
Jean (Léon:, Hérauit 
Lacoste 
Mme Laissac, 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre-Olivier) 


Dagain 

Darou. 

David (Marce!}, 
Landes. 

Deflerre 

Mine Dbegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Depreux 

Desson 

Dieko (Hamadoun), 

Douire:lai, 

Draveny, Le Bail. 

Dubois. Lebon 

Durroux. Le Coutaller. 

Evrard. Leenhardt (Francis). 

Faraud. Lejeune (Max). 

Florand Mme Lempereur. 
Gaubert. Le Senécha!. 

Gazier. Le Troquer (André). 

Gernez. Levindrey, 

Gouin ‘Félix). Liurette, 

Gourdon, Louslau, 


(Gilles). 


\Edouard). 


(Ali). 


(Jean). 











SEANCE DU 23 JUIN 
Lussy Charles. 
Mabrut, 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maurellet 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer, 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 
Moch Jules), 

Mollet (Guy), 
Montalat 

Montel (Eugène), 
Hau‘e-Garonne, 








1953 

Montel (Pierre), 
(Rhône). 
Naegelen 
Nenon. 
Ninine. 
Necher 
Notebart, 
Pineau 
Pradeau 
Prigent 
Provo 
Quénard. 
Rabier. 
Reeb. 
Regaudie. 
Rey 
Rincent. 
Savary. 


(Marcel), 


(Tanguy). 





ns 


3147 
-— - -— 
Schmitt (René), 
Manche 
Segelle 
Sivué 
Silvandre. 
sion 
Sissoko (Fily-Paho), 
l'homas (Alexandre), 
Côtes du-Nord 
Thomas 
Nord, 
Titeux 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis) 
Verdier 
Véry (Emmanuel), 
Wagner 
Yacine (Dlallo). 


(Eugène), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
PBarangé (Charles), 
Hutin-besgrées. 


Isorni 
kœnig 


Palewski Jean-Paul), 


Penoy. 
Pupat, 


N'ont pas pris part au vote : 


M Ed ‘uat ] 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séa 


Les nombres annoncés en séance avi 


Nombre des 


votants 


Majorité absolue 


Mais, après 
ment à Ja liste de 


au compte rendu 1n 


vérification, ces 


nombres 


scrutin ci-dessus. 


mm = — 


Rectification 
extenso de 


s<emblée 


nali 


male, et 


‘ctifiés conforiné: 


la séance du jeudi 13 juin 1! 


(Journal ofjiciel du 19 juin 1153.) 


Dans le scrutin (n° 
investir M. André 
M. Ranaivo 


« s'abstenir 


1S0%) sur 1a 
Marie, pre 

porté ( 
volonlaiscinent », 


rome ayant 


voie 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


motion de 
lent du co 


“« pou 


M 


» À 





